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			Avertissement

			Les renvois à des passages spécifiques se font, entre parenthèses, de la manière suivante : Exemple : (cf. 13) pour : chapitre I, 3e section, etc.

			Les parenthèses contenant un nom et une date (Raffestin, 1995) renvoient à l’ouvrage de l’auteur cité et à l’année de sa publication (voir Raffestin en bibliographie, publié en 1995). Toutes les références sont regroupées dans une bibliographie unique située en fin d’ouvrage. Éventuellement, après une citation, la parenthèse contient aussi le numéro de page précis auquel correspond la citation, si c’est la page 44 : (Raffestin, 1995 : 44).

		


		
			Abréviations

			Chap. : Chapitre.

			Hab. : Habitant(s).

			IDH : Indice de développement humain.

			Km : Kilomètre(s).

			M. : Million(s).

			MN : Mille nautique.

			OMC : Organisation mondiale du commerce.

			ONU : Organisation des Nations unies.

			PIB : Produit intérieur brut.

			Pop. : Population.

			RDA : République démocratique allemande (Allemagne de l’Est).

			RDC : République démocratique du Congo.

			RFA : République fédérale allemande (Allemagne de l’Ouest).

			RNB : Revenu national brut.

			RPC : République populaire de Chine.

			St : Saint (dans certains toponymes).

			Tjb : tonneaux de jauge brut (mesure de la capacité de transport d’un navire marchand).

			US$ : Dollar américain.

			ZEE : Zone économique exclusive.

			ZLE : Zone de libre-échange.

		


		
			Avant-propos

			Plus de quinze ans après la première édition de cet ouvrage, en 2003, cette troisième édition revue et augmentée marque tout à la fois le succès des deux premières et la nécessité de réactualiser un texte consacré à des disciplines en mutations permanentes. Rappelons quelques éléments de contexte : lors de sa première édition ce livre n’avait qu’un concurrent ; aujourd’hui, il existe une douzaine d’ouvrages consacrés à ces disciplines et surtout à la géopolitique dont la montée en puissance est indéniable. La concurrence est plus rude, mais la demande a considérablement augmenté. La géopolitique est désormais enseignée dans les lycées, les universités et les grandes écoles. Ainsi, les démarches à l’intersection de l’espace et du politique ont, elles, connu un succès important, en France au moins, et c’est dynamique que cet ouvrage souhaite accompagner. Des mutations techniques (développement d’Internet, questions environnementales) et sociales et politiques (approche « décoloniale ») ont être prises en compte sans que cet ouvrage ne prétende à l’exhaustivité. Ce livre essaye de montrer les diverses démarches existantes, des plus conservatrices aux plus contestataires.

			Cette nouvelle édition conserve sa structuration en deux parties (géographie politique et géopolitique) et six chapitres, un plan simple et heuristique qui caractérise cet ouvrage depuis l’origine. L’ambition centrale de ce livre est d’offrir une grammaire, au sens de « boîte à outils », afin de mener à bien des analyses croisant l’espace et le politique. Il constitue, selon nous, à l’âge de l’interdisciplinarité, un « cœur de métier », un socle propre à la géographie selon ses héritages et ses méthodes. De ce fait, nous l’espérons utile à tous ceux qui souhaitent se familiariser ou renforcer leur connaissance en ces matières.

			Cet ouvrage est d’abord le fruit de mes cours (le cours de géographie politique lancé à l’Université de Nancy durant les années 1990, puis mes enseignements dans le master de géopolitique de l’Université de Reims lancé en 2008) à ce titre, il est dédié à mes étudiants, qu’ils soient ici remerciés pour leur contribution à cette réflexion, par leurs échanges et leurs remarques pertinentes. Mes remerciements s’adressent aussi à Sébastien Piantoni (pour son aide technique depuis des années et sur les figures et de nombreuses cartes de cet ouvrage), à M. Thomas Merle qui a aussi réalisé quelques cartes, à M. et Mme Nolleau pour la relecture du manuscrit, ainsi que mes collègues notamment de la revue L’Espace politique. Mes remerciements s’adressent enfin à mes proches pour leur soutien indéfectible et si précieux.

		


		
			Introduction

			La finalité de cet ouvrage est de présenter l’essentiel des thèmes, notions et concepts opératoires, autant d’outils permettant de mener à bien des analyses de géographie politique ou de géopolitique. Ainsi, a-t-il pour ambition d’être une « grammaire » de l’espace politique, en présentant les notions essentielles de ces deux disciplines, même si elles forment des ensembles disparates par leurs méthodes et leurs finalités. Sous le label de géopolitique, on trouve aussi bien des réflexions marquées par de fortes préoccupations spatiales, que des réflexions stratégiques ou des analyses proches des relations internationales ; quant au faisceau de la géographie politique il va de l’analyse des pouvoirs à l’échelles mondiale (Flint, 2005), à des analyses anthropologiques privilégiant l’échelle individuelle (subalternes studies), sans négliger la cartographie (Agier, 2004) dont la présence varie suivant les écoles.

			Malgré des différences, et parfois une opposition revendiquée entre ces appellations (la géopolitique en général), géographie politique et géopolitique se recoupent suffisamment pour pouvoir faire l’objet d’une analyse et d’une présentation communes. Ces deux disciplines sont liées par les circonstances de leur apparition, mais aussi par des définitions souvent communes. Ces deux « labels » (dont l’un souligne nettement son appartenance à la géographie) sont longtemps restés séparés par des frontières idéologiques exprimant des antagonismes d’acteurs dans une recherche de domination sur le monde comme sur le savoir.

			Dans cette introduction, nous reviendrons rapidement sur l’histoire de ces disciplines, déjà entreprise par de nombreux auteurs (chronologiquement : Lacoste, 1985 ; Korinman, 1990 ; Claval, 1994 ; Lorot 1995 ; Raffestin, 1995 ; Taylor & Flint, 2000 ; Vandermotten et Vandeburie, 2005 ; Couteau-Bégarie et Motte, 2013 ; Zajec, 2016a ; Loyer, 2019, Tellenne, 2019 ; Cattaruzza et Limonier, 2019, etc.). Afin de mieux cerner les enjeux idéologiques liés à ces disciplines, nous soulignerons quelques étapes et ruptures essentielles (A. Géographie politique et géopolitique entre pratiques et savoirs). Puis, nous reviendrons sur l’écheveau des approches (B. Visions contradictoires et écheveau des définitions) en reconnaissant trois champs disciplinaires distinctifs : géographie politique, géopolitique et géopolitique critique. Enfin, nous présenterons la distinction opératoire entre géographie politique et géopolitique (C) qui sert de structure à cet ouvrage.

			A.	Géographie politique et géopolitique : entre pratiques et savoirs

			La réflexion en géographie politique et géopolitique s’est développée, à la fin du XIXe siècle et au début du XXe, en tant que savoirs et outils intellectuels de domination dans les États occidentaux se disputant la suprématie mondiale. Michel Foucher rappelle à propos des écoles géopolitiques allemande et britannique qu’elles « ont été élaborées en un temps où il devenait nécessaire pour les deux États où elles furent produites de penser le monde dans sa globalité » (Foucher, 1991 : 20). On touche là, d’emblée, à un point fondamental et éclairant pour comprendre ces disciplines qui ont été des pratiques du pouvoir bien avant d’être de devenir des disciplines scientifiques (des « savoirs »). Michel Foucher soulignait que la géopolitique n’est pas qu’une méthode, elle est aussi une représentation et une pratique (Foucher, 1991 : 33-35). On pourrait dire la même chose de la géographie politique, sinon de la géographie dans son ensemble. Yves Lacoste avait été un des premiers à rappeler que la géographie était initialement un « savoir qui n’était pas destiné à de jeunes élèves mais aux chefs de guerre et à ceux qui dirigent l’État » (Lacoste, 1985 : 12). La maîtrise de la géographie est une composante nécessaire de l’art de gouverner, pratiquée depuis que l’humanité s’est structurée politiquement. Dans cette perspective, la notion de géo-pouvoir (Geo-power) a été mise en avant par la géopolitique critique, comme « Le fonctionnement de la connaissance géographique non pas comme un ensemble neutre de connaissances, mais comme un ensemble de technologies du pouvoir concernées par la production et la gestion gouvernementales de l’espace » (Ó Tuathail, 1996 : 7).

			Pour reprendre la déclinaison proposée par M. Foucher, la géopolitique est une pratique du pouvoir. Les chefs d’État, les gouvernants, furent les premiers praticiens de la géopolitique et beaucoup de géopoliticiens (Mackinder, Haushofer, Spykman, Brzezinski, entre autres) ont eu, aussi, le souci de servir de « guide pour l’action » et d’orienter la politique de leur pays. La géopolitique a presque toujours eu cette dimension praxéologique (science pour l’action). La frontière entre pratique et méthode est ténue… La géopolitique se rapproche de la stratégie, de l’économie ou de l’écologie qui, elles aussi, tout à la fois discours, méthodes et pratiques1.

			La géopolitique comme représentation désigne des écoles et des discours géopolitiques plus ou moins théorisés. Ce sont autant de visions du monde engendrant des découpages plus ou moins cohérents (Est et Ouest, Occident, Orient, Tiers-monde, etc.), instrumentalisés par les gouvernants et relayés par les médias. Dans cette perspective, le géographe Simon Dalby, inspirateur de la Critical geopolitics », estimait que la désignation de l’ennemi était le « moment géopolitique par excellence » (Dalby, 1990 ; sur la désignation de l’ennemi voir aussi : Conesa, 2011).

			La géopolitique comme méthode, enfin, est un savoir organisé à vocation pédagogique ou scientifique – c’est la formal geopolitics esquissée par Gearoid Tuathail (1996). Comme toute méthode, la géopolitique doit être dotée d’un champ d’investigation spécifique, d’un vocabulaire et d’une méthodologie… C’est tout l’enjeu de cet ouvrage.

			La géographie politique comme premier pas

			La géographie politique a été formulée pour la première fois en tant que méthode, au XIXe siècle, par le géographe allemand Friedrich Ratzel (1844-1904)2. Formé aux sciences naturelles – il fut l’élève d’Ernst Haeckl, le fondateur de l’Œcologie –, il a été marqué par les travaux d’Alexandre Von Humboldt (1769-1859) et de Charles Darwin (1809-1882). Du premier il adopte l’encyclopédisme et l’intérêt pour les liens entre milieu naturel et États, du second il reprend une interprétation du politique fondée sur les analogies avec le monde du vivant. Ratzel a d’abord développé ses idées dans Anthropogeographie, ouvrage publié en deux volumes en 1882 et 1891, qui constitue la première géographie humaine jamais publiée (mais dont le contenu semble aujourd’hui plus proche de l’anthropologie ou de l’ethnologie). Ce faisant, Ratzel fondait la distinction entre géographie physique et géographie humaine. Poursuivant son travail taxinomique, il publie, en 1897, la Politische Geographie (Géographie politique) et fonde cette discipline3. Dans son approche, qui nous apparaît aujourd’hui d’un déterminisme parfois désuet, Ratzel soulignait l’influence du milieu sur l’État, qu’il considérait comme un organisme vivant – les théories « organicistes » de Ratzel forment une conception du monde influencée par les idées de Darwin et la loi de l’évolution. Sa Politische Geographie est la première production d’une géographie politique comme méthode scientifique, esquisse un champ bien précis puisque l’État est son objet central (ce que souligne le sous-titre de sa Politische Geographie : Géographie de l’État, du commerce et de la guerre). Autour de l’État, objet cardinal, Ratzel tenta d’établir des lois formelles et des typologies. Nombre des concepts qu’il a élaborés restent utilisés : position, situation, voisinage, enclavement, etc. Ainsi, son mérite essentiel est de poser les fondements d’une méthode organisée et de notions pour mener à bien une étude spatiale des faits politiques.

			La Politische Geographie disposait aussi d’une dimension praxéologique, ou appliquée. Elle devait aider à la prise de décision en offrant l’outillage intellectuel nécessaire pour agir efficacement sur l’espace. Ainsi, Ratzel destinait-il cette discipline aux décideurs politiques, aux gouvernants, et d’abord aux dirigeants allemands. Il était lui-même fervent nationaliste et membre de la Ligue pangermaniste. De ce fait, et dans le contexte international des deux guerres mondiales, sa pensée a été reçue de manière suspicieuse, en France notamment (voir plus bas).

			La Geopolitik comme prolongement

			La géopolitique a été conçue en tant que prolongement, et critique, de la géographie politique. Le néologisme « géopolitique » a été inventé, en 1899, par l’universitaire suédois Rudolf Kjellèn (1864-1922), dans un article de la revue Ymer, consacré aux frontières de son pays (Kjellèn, 1899). Ce professeur de Sciences politiques et d’histoire aux universités de Göteborg et d’Uppsala utilisa ce néologisme dans son ouvrage phare : L’État comme être vivant, illustrant l’influence des idées de Darwin et de Ratzel. Publié en 1916 puis traduit en Allemagne en 1917, ce livre fut un succès de librairie et eut une réelle influence.

			C’est à Karl Haushofer (1869-1946), qui avait lu R. Kjellèn, que l’on doit la formulation de la Geopolitik (géopolitique) en tant que méthode. Bavarois conservateur, Haushofer fut officier, il servit de 1908 à 1910 en tant qu’attaché militaire à l’ambassade allemande de Tokyo où, comme le dit Paul Claval, il fut : « initié à la géopolitique des stratèges et des diplomates » (Claval, 1994 : 25). Après la Première Guerre mondiale, avec le grade de colonel, Haushofer quitta l’armée. Opposé au traité de Versailles (le Diktat), il se consacra à la géopolitique esquissée par R. Kjellèn dans laquelle il voyait un dépassement de la Politische Geographie. En effet, celle-ci n’avait pas, à ses yeux, permis d’éviter la défaite allemande. Tel qu’il avait été formulé, ce savoir paraissait inutile ou dépourvu de dimension praxéologique. Haushofer envisageait la géopolitique comme le moyen d’organiser la revanche sur les puissances maritimes (États-Unis et Royaume-Uni). La géopolitique d’Haushofer se voulait donc nettement praxéologique. À cette fin, l’Allemagne devait, pensait-il, mener une vraie « géopolitique » mondiale en s’alliant avec le Japon… et l’Union soviétique pour contrebalancer les puissances maritimes anglo-saxonne. Pour lui, l’Allemagne avait perdu la première Guerre mondiale car ses dirigeants avaient pensé la guerre de 14 comme un conflit « napoléonien » circonscrit au vieux continent. Erreur. Pour Haushofer la revanche devait être construite en pensant le monde dans son ensemble.

			La dimension praxéologique d’Haushofer se fondait cependant elle aussi sur une méthode. Sans proposer de traité majeur (sinon Haushofer, 1928), il a surtout nourri le débat géopolitique par le biais de sa revue : la Zeitschrift für Geopolitik (Revue de géopolitique), publiée de 1923 à 1944. Haushofer différenciait la géographie politique de Ratzel « qui étudie la distribution du pouvoir étatique à la surface des continents et les conditions (sol, configuration, climat, ressources) dans lesquelles ce pouvoir s’exerce d’une part, et la géopolitique qui se donne pour objet l’activité politique dans un espace naturel d’autre part » (Korinman, 1990 : 155). Plus éloignée de la géographie, plus sensible aux questions de stratégie, la Geopolitik « se veut et doit devenir la conscience politique de l’État » (Haushofer, 1928 : 27).

			La Geopolitik attira évidemment l’attention des nazis, d’autant que Haushofer était proche de Rudolf Hess (Ó Loughlin, 1994 : 113). Les nazis reprirent et développèrent certains de ses concepts dont le fameux Lebensraum – l’espace vital – bien qu’il n’ait pas été inventé par Ratzel ou Haushofer mais soit plus ancien (Raffestin, 1995 : 31-32). Cependant, la collusion entre Haushofer et les nazis avaient ses limites. Haushofer, on l’a dit, était partisan de l’alliance avec l’Union soviétique – ce qui ne correspondait pas aux visions de Hitler. Le pacte Ribbentrop-Molotov de 1939 ne fut qu’une brève parenthèse, l’attaque de l’Union soviétique en juin 1941 mit Haushofer en porte-à-faux avec le régime. Par ailleurs, sa femme était juive (selon les lois de Nuremberg, ainsi que leurs enfants) et la participation d’un de ses fils à l’un des attentats contre Hitler, en juillet 1944, scella le divorce avec le régime. La Zeitschrift fut fermée dans la foulée. Néanmoins, Haushofer, qui se suicida en 1946 avec sa femme, et la Geopolitik furent dès lors associés au IIIe Reich et à son idéologie4.

			Éclipse et réapparition de la géopolitique (1945-1975)

			Après la Seconde Guerre mondiale, la géopolitique considérée comme science nazie connut une éclipse durable – que beaucoup imaginèrent définitive. Staline donna l’exemple puisqu’il fit proscrire le terme même de géopolitique, et même toute mention de « politique » dans la géographie ; ainsi, « jusqu’au début des années 1980, les géographes soviétiques s’opposèrent, dans les instances internationales de la géographie, à la création de commissions de géographie politique » (Brunet, 1992 : 221). Il est vrai que, si l’on considère la géopolitique dans sa dimension « haushoferienne » (au sens le plus positif d’objet de débat public, développant les questions de territoires et de pouvoir dans le cadre d’une revue) – celle-ci n’avait aucunement sa place dans le cadre totalitaire du « bloc » socialiste d’alors où les questions de territoire étaient justement les plus secrètes et les moins discutées… Hors du bloc soviétique, en Occident même ni la géographie politique ni la Geopolitik n’ont bonne presse, en France l’influence du Parti communiste contribue à cette marginalisation.

			En France, le rejet de la géopolitique a tenu aussi à des considérations franco-françaises. Il résulte largement des modalités de formation de la géographie qui, en France, est issue de l’Histoire et non des sciences naturelles comme en Allemagne. Ainsi, le rôle des historiens fut décisif dans la délimitation du champ conceptuel de la géographie. Parmi eux, Lucien Febvre (1878-1956), cofondateur avec Marc Bloch de l’école des Annales, posa un postulat célèbre : « le sol et non l’État, voilà ce qui doit retenir le géographe » (Febvre, 1922 : 78). La docilité des géographes dut l’emplir d’aise. Emmanuel de Martonne (1873-1955), bien qu’ayant activement participé au remodelage des frontières de l’Europe centrale après 1918, appliqua l’axiome febvrien avec zèle. Dans son sillage, et jusqu’aux années 1960, les géographes français exclurent le politique de leur discipline privilégiant une vision globalisante de l’espace perçu comme un milieu naturel avec son peuplement et son mode de mise en valeur, décrit dans de vastes monographies régionales.

			Rares furent les géographes français suivirent la voie tracée par Ratzel. Parmi eux, on peut citer Albert Demangeon (1872-1940) ou Camille Vallaux (1870-1945) auteur d’un ouvrage à la problématique très ratzelienne : Le sol et l’État (1911), puis, en collaboration avec Jean Brunhes (1869-1930) du Collège de France, il publia : La géographie de l’histoire – Géographie de la paix et de la guerre (Brunhes, Vallaux, 1921) que l’on peut qualifier d’ouvrage géopolitique. À l’Institut des études politiques de Paris (Sciences po) enfin, André Siegfried (1875-1959) – inventeur de la géographie électorale (Sanguin, 2010) et Jacques Ancel (1879-1943) – auteur du premier ouvrage intitulé Géopolitique en France (Ancel, 1936) et de la première géographie des frontières (Ancel, 1938) esquissèrent une première école française de géopolitique.

			Par ailleurs, le rejet de la géopolitique n’était pas seulement de nature morale ou idéologique, il était aussi technique et stratégique. En effet, durant la guerre froide, l’importance du fait géographique dans l’élaboration des doctrines militaires apparaissait de plus en plus réduite. À l’âge du nucléaire et de la dissuasion, le triomphe de la stratégie nucléaire (1957 : lancement du Spoutnik) semble écraser toute considération concernant l’espace terrestre – qui n’est plus que le théâtre d’une « guerre de 30 secondes ». Dans ce nouveau type de conflit, la topographie, les sites et les territoires semblent balayés par les considérations balistiques. Les missiles et la dissuasion nucléaire semblent rendre sans objet la géopolitique, sinon la géographie. Ainsi, ceux qui s’intéressent aux affaires mondiales dans les années 1960 ou 1970 le font-ils en tant en spécialistes des relations internationales ou en historiens, mais peu en géographes.

			Pour autant, la géopolitique se perpétue en Amérique latine et plus spécialement dans le cône Sud (qui prétend à l’hégémonie sur le sous-continent). Ainsi, au Brésil perdure une forte tradition géopolitique après 1945. Celle-ci est en partie liée de l’existence de la forte minorité allemande installée dans le pays dès le XIXe s., et qui a conservé des liens avec l’Allemagne. Les idées de Ratzel ou de Haushofer y ont eu une résonnance précoce. D’origine allemande, Everardo Backheuser (1879-1951) fut le premier à enseigner la géopolitique au Brésil. Diffuseur des théories de Kjellèn, Ratzel et Haushofer, dont il est contemporain, Backheuser serait le seul Brésilien publié dans Zeitschrift für Geopolitik (Droulers, 2001 : 230). Partisan du déplacement de la capitale brésilienne vers le plateau central et le renforcement de la colonisation intérieure, ses travaux « inspirèrent des générations de militaires et de stratèges brésiliens » (Droulers, 2001 : 230). Ces objectifs étaient partagés par le maréchal Mário Travassos (1891-1973) initiateur d’une pensée géopolitique spécifiquement brésilienne et auteur de plusieurs ouvrages dont La projection continentale du Brésil (Travassos, 1935) première étude géopolitique du pays (cf. aussi Rosière, 2013).

			Ainsi, et contrairement au reste du monde où ce terme est proscrit, le mot géopolitique reste utilisé en Amérique latine après 1945. De manière significative, même un marxiste convaincu comme le Brésilien Josua de Castro écrit une retentissante Géopolitique de la faim en 1951 (Castro, 1952) et est l’un des ferments du futur regain de la géopolitique. Réfugié politique en France, de Castro enseigne à l’Université de Vincennes (devenue plus tard Paris 8) de sa fondation en 1968 jusqu’à son décès en 1973, il y côtoie Yves Lacoste alors jeune enseignant-chercheur sur lequel il exerce manifestement une certaine influence (Rosière, 2013 : 173-175).

			Cependant, c’est d’abord par les États-Unis qu’est venue la réhabilitation de la géopolitique et notamment par Henry Kissinger. Adjoint au président américain pour les affaires de sécurité nationale de 1969 à 1975 et secrétaire d’État de 1973 à 1977, Kissinger a joué un rôle décisif puisqu’il fut l’un des premiers hommes d’État occidentaux à réutiliser le terme de géopolitique, « lors d’une conférence prononcée devant le National Press Club, en janvier 1977, quelque temps après un voyage au Brésil où il avait eu un long entretien avec le général Golbery, le plus influent des tenants de la doctrine de sécurité nationale […] » (Foucher, 1991 : 28). Golbery fut en effet membre du « groupe de la Sorbonne » qui, à l’école de guerre brésilienne, élabora la doctrine géopolitique du Brésil dans les années 1960 (Claval, 1994 : 133-134). Effectivement, du fait de ses fonctions, Kissinger s’est rendu régulièrement au Brésil où il a noué, entre autres, des relations étroites avec Antonio da Silveira son homologue brésilien (Spektor, 2009). Cette relation amicale fut l’un des vecteurs du retour de la géopolitique. Pour autant, les réflexions américaines en géopolitique sont plus anciennes.

			Les écoles anglo-saxonnes de Political Geography et de Geopolitics

			On aurait tort de considérer la formulation de la géopolitique comme une aventure purement allemande. Dès le début du XXe siècle s’est en effet développée une puissante école anglo-saxonne de Geopolitics qui s’est épanouie après 1945, même si ses porte-paroles n’ont jamais utilisé le label « géopolitique ». Comme le formulait Marco Antonsich (1995), la géopolitique a connu une « mutation idéologique » en devenant anglo-saxonne, mais n’a pas disparu en tant que telle. D’autre part, il existait aux États-Unis notamment une école de Political Geography depuis les années 1930 au moins et qui a perduré jusqu’à aujourd’hui (cf., entre autres, K. Cox, 2002). Très opposée à la géopolitique, mais pourtant proche par ses intérêts scientifiques, nous la présentons ici rapidement.

			La Political Geography anglo-saxonne n’est certes pas un courant dominant mais elle est portée par des chercheurs influents. Nous citerons, entre autres, le géographe britannique, James Fairgrieve (1870-1953) auteur de Geography and World en 1915. Cette ambitieuse synthèse géo-historique s’intéresse aux conditions qui ont permis l’établissement des empires depuis l’antiquité. Isaiah Bowman (1878-1950) commence par s’intéresser à la géographie physique puis s’oriente vers la géographie politique à la faveur de la Première Guerre mondiale. Très opposé à la Geopolitik5, il devient membre de l’Inquiry (commission qui prépare à partir de 1917, à Washington, les futurs traités de Paix), il est le conseiller du Président Wilson lors de la conférence de la Paix en 1919. Son important ouvrage : The New World: Problems in Political Geography (1921) est fondé sur le matériel accumulé à cette période. Cherchant à sensibiliser les Américains aux questions internationales, il fonde en 1922 la revue Foreign Affairs (soit un an avant la Zeitschrift de Haushofer). Derwent Whittlesey (1890-1956) enseignant à l’Université de Chicago puis à Harvard (1928-1956) écrit : The Earth and the State: a Study of Political Geography se positionne contre la géopolitique d’Haushofer tout en poursuivant les réflexions de F. Ratzel (Whittlesey, 1939). Après 1945, la géographie politique anglo-saxonne se développe avec des figures comme Richard Hartshorne (1950), Norman Pounds (1963), Harm de Blij (1967) mais aussi Jean Gottmann (1952). Initialement, les thèmes de ces refondateurs sont encore largement liés à l’État. Chez R. Hartshorne, l’État est central. Il étudie sa viabilité qu’il lie à une raison d’être (state idea) et à l’efficience d’un noyau central (Core area). Jean Gottmann se penche aussi sur les liens entre État et géographie. Il développe des concepts novateurs comme l’iconographie (ensemble des facteurs de stabilisation politique dont l’identité et la solidarité collectives, facteurs de cohésion – et prélude à l’étude des représentations) ; il étudie aussi le concept centre/périphérie (Sanguin, 2007). Des approches systématiques ont été développées dans les années 1960 : « la Political Geography de Pounds demeure certainement le premier manuel à approche systématique » (Sanguin, 1975 : 284), tout comme celui de Harm de Blij en 1967. À partir des années 1970, la dimension conceptuelle et théorique se renforce (Kasperson et Minghi, 1969). Cette démarche est poursuivie aujourd’hui au travers de nombreuses publications (outre Taylor déjà cité voir : Agnew, Mitchell et Toal, 2003) – certaines étant monumentales (Cox, 2005, atteint 1600 pages !).

			D’autre part, il a existé, depuis le début du XXe s. au moins, une pensée que l’on qualifie de « géopolitique » bien que ses auteurs n’aient jamais utilisé ce terme. Cette géopolitique anglo-saxonne est, depuis son origine caractérisée par l’influence de la stratégie militaire, de l’histoire et des relations internationales. Son but est d’élaborer de grandes théories mondiales développées sur les temps longs, et souvent structuré sur la base de cartes ou d’un vocabulaire à consonance spatiale ou lié à la géométrie (axe, arc, croissant, diagonale pivot, etc.). Dans cette mouvance, et pour n’en rester qu’aux « fondateurs », les travaux de Mahan, Mackinder et Spykman doivent être cités.

			Alfred Mahan (1840-1914), amiral américain, développa les concepts de « puissances maritimes » opposées, selon lui, depuis l’Antiquité aux « puissances continentales ». Son travail a influencé les visions du monde américaine et britannique du XXe siècle. Cependant, c’est le Britannique Halford John Mackinder (1861-1947) que l’on considère comme le fondateur de la Geopolitics anglo-saxonne. Ce géographe universitaire développa des concepts géographiques de dimension planétaire dans un article qui le rendit célèbre : Le pivot géographique de l’histoire, publié en 1904. Dans cette description dynamique de l’histoire du monde, Mackinder distinguait « l’île-monde » (World Island), ensemble formé par l’Eurasie, vis-à-vis de laquelle l’Afrique et l’Amérique sont plus périphériques et forment des « croissants extérieurs » (l’Amérique ayant selon lui une situation similaire à celle de du Royaume-Uni face à l’Europe). À l’intérieur de « l’île-monde », Mackinder localisait un « pivot continental » (Heartland) auquel il fixait des limites vagues. Selon lui, la domination sur le « pivot continental » devait ouvrir la voie à la domination sur « l’île-monde » et in fine sur la planète entière (en français : Mackinder, 1992). Ces modèles eurent beaucoup d’écho parmi les décideurs politiques… L’Américain Nicholas John Spykman (1893-1943) a affiné les idées de Mackinder, en créant le concept de Rimland qui désigne la périphérie maritime du « pivot continental ». Pour lui, c’est dans cette périphérie littorale de l’île-monde que se jouait la rivalité entre puissance maritime (États-Unis) et puissance continentale (Union soviétique). Ses idées (combinés à la posture proposée par G. Kennan) ont influencé les décideurs américains lors de la guerre froide (Spykman, 1994 ; Zajec, 2016b). On le voit, la Geopolitics aussi a oscillé entre méthode d’analyse purement scientifique et pratique du pouvoir. De ce point de vue, cette géopolitique classique ne peut être opposée à la démarche de Karl Haushofer par exemple.

			B.	Visions contradictoires et écheveau des définitions

			Du fait de cette histoire complexe, qui mêle à la fois les relations internationales et les débats scientifiques, les distinctions entre géographie, géographie politique et géopolitique tiennent autant à des sensibilités politiques, à des rivalités entre écoles universitaires qu’à des présupposés scientifiques. Dans ce contexte, l’étude de l’interaction entre espace et politique s’est structurée en trois sous-disciplines que nous présenterons ici : géographie politique, géopolitique et géopolitique critique.

			La géographie politique

			La géographie politique est une branche de la géographie. Sous ce label on trouve des chercheurs ayant des spécialités régionales, des terrains spécifiques, mais aussi des analyses mondiales (Flint, 2005). C’est sous le label de « géographie politique » que beaucoup de géographes, notamment Anglo-saxons, sensibles aux controverses liées à la Geopolitik, ont mené leurs recherches à l’interaction du spatial et du politique. Tel fut le cas, parmi les premiers, de l’Américain Isaiah Bowman pour qui, dans les années 1930, la géopolitique n’était que de l’idéologie (cité par Ó Loughlin, 1994 : 200 ; voir aussi Zajec 2016b). De nombreux chercheurs, comme Peter Taylor (2000), ont considéré la Geopolitics comme un sous-ensemble de la géographie politique, appellation générique perçue comme plus vaste et plus neutre.

			En France, cherchant à dépasser la géographie « apolitique » d’Emmanuel de Martonne, deux écoles de pensée ont réintroduit, chacune à leur façon, le politique dans la géographie, ce sont d’une part les « nouveaux géographes » (Roger Brunet) et d’autre part les tenants de la géographie politique comme André-Louis Sanguin (1977) ou Paul Claval (1978). Ces derniers épousaient les positions d’Albert Demangeon (1872-1940) qui s’opposa à la géopolitique mais pas à la géographie politique : « La géopolitique allemande renonce délibérément à tout esprit scientifique […]. La géopolitique est un coup monté, une machine de guerre. Si elle veut compter parmi les sciences, il est temps qu’elle revienne à la géographie politique » (Demangeon, 1932).

			André-Louis Sanguin considérait la géographie politique comme l’étude des « relations entre les facteurs géographiques et les entités politiques […]. Le but de la géographie politique est de déterminer comment les organisations politiques sont ajustées aux conditions physiographiques et comment ces facteurs affectent les relations internationales » (Sanguin, 1977 : 7). Cette définition est proche de celle qui a été proposée par la Fondation des études de la défense nationale : « La géographie politique est une discipline qui essaie d’expliquer la formation et l’action des puissances politiques dans l’espace » (cité par Sanguin, 1992 : 43) et quasiment identique à certaines définitions de la géopolitique (Gallois, 1990). Cette situation n’est d’ailleurs pas nouvelle : lorsque Haushofer a publié ses thèses, nombreux étaient ceux à penser qu’il n’existait aucune différence entre géopolitique et géographie politique (Korinman, 1990 : 155-156).

			La « nouvelle géographie », derrière Roger Brunet (1992) ou Jacques Lévy (1991) cherche à renouveler la géographie traditionnelle. Pour ces auteurs, la géographie est politique par essence. Ces géographes ont introduit des concepts et notions issus des « sciences dures » (pôle, synapse, etc.), de l’économie (centre et périphérie) mais aussi des sciences politiques (acteur). Roger Brunet rappelle que la géographie s’intéresse à la façon dont les espaces sont structurés et qu’ils le sont par des « acteurs [tels que] l’individu, la famille, le groupe, l’entreprise, la collectivité locale, l’État. » (Brunet, 1992 : 234). Pour autant, les nouveaux géographes n’ont pas réactivé les expressions de géographie politique et de géopolitique6. Pour eux, les phénomènes politiques (et notamment la polarisation) sont fondamentaux pour expliquer l’organisation de l’espace politique ; ils sont consubstantiels à la géographie. Ainsi, considèrent-ils l’expression de géographie politique comme une tautologie et s’oppose par principe à la pertinence d’une géopolitique. La rénovation de la pensée géographique proposée par la nouvelle géographie trouve néanmoins un écho dans ces pages, ne serait-ce que par son souci de déterminer des lois spatiales.

			Le champ contemporain de la géographie politique reste essentiellement anglo-saxon (avec comme emblème la revue Political Geography, mais Antipode peut aussi être citée ; cf. Kasperson et Minghi, 1969 ; Agnew, 1997 ; Agnew et alii, 2003 ; Cox, 2005, etc.) s’est déplacé de l’État vers les sociétés et la question plus générale des pouvoirs. La géographie politique est, en Amérique du nord, fréquemment intégrée aux études de race, de genre, ou postcoloniales. Comme l’écrivait Kevin Cox : « Territoire et territorialité sont les concepts qui définissent la géographie politique parce qu’ils réunissent les idées de pouvoir et d’espace. Ces territoires sont autant d’espaces défendus, contestés, revendiqués, à travers la territorialité. » (Cox, 2002 : 1).

			La géopolitique et ses écoles

			La pensée géopolitique née en Allemagne (Haushofer) sinon en Europe (Kjellèn) s’est développé en Amérique du Nord (Mahan, Spykman) surtout après 1945. Elle reste l’apanage de praticiens (hommes d’État) et doit être clairement distinguée de la géopolitique « critique » (voir plus bas).

			Dans les pays anglo-saxons, les occurrences du mot géopolitique se rencontrent plutôt dans des ouvrages de praticiens de la politique étrangère, à l’instar de ceux de Colin Gray (Gray, 1977 ; Gray, 1988) ou de Zbigniew Brzezinski (1997). Proches des gouvernements, leur objectif était de servir de guide pour l’action. Cette première école, de praticiens, se rencontre un peu partout dans le monde (cf. Couteau-Bégarie et Motte, 2013) elle est d’abord le fait de chercheurs en relations internationales et non pas de géographes. Cette géopolitique des « praticiens » conserve des caractéristiques héritées des « fondateurs » : mise en place des modèles théoriques globaux caractérisés par une succession d’ordres géopolitiques, marqués par des puissances hégémoniques, caractérisés par des modes de domination ; de ce point de vue, elle paraît une démarche avec une forte dimension historique (ou en tout cas très marquée par la réflexion sur les périodes – cf. Retaillé, 1998) et militaire.

			En France, pourtant grande puissance coloniale, la pensée géopolitique s’est imposée tardivement après avoir été ostracisée par le savoir universitaire à la fois en réaction aux travaux de F. Ratzel comme à la Geopolitik d’Haushofer assimilée au nazisme.

			La renaissance de la géopolitique en France s’effectue dans les années 1970. Elle est liée à deux courants bien distincts que l’on retrouve ailleurs, géopolitique de droite, plutôt praxéologique, et géopolitique de gauche, plus théorique. Le premier courant est issu de chercheurs en relations internationales et en stratégie, soit pour simplifier : Marie-France Garaud ou le général Pierre-Marie Gallois. Ce courant (et la revue Géopolitique) réutilise le terme de géopolitique dans le droit fil des analyses de Colin Gray (1977) ou Henry Kissinger pour produire des analyses d’échelle mondiale, centrées autour des États, et pensées en termes de puissance (Gallois, 1990). Cette géopolitique est très proche de la géographie politique telle qu’envisagée précédemment. Pour Gallois, la géopolitique est « l’étude des relations qui existent entre la conduite d’une politique de puissance portée sur le plan international et le cadre géographique dans lequel elle s’exerce » (Gallois, 1990 : 37). Cette approche ne se différencie quasiment pas des analyses de relations internationales, sinon, peut-être, par le souci de présenter des cartes.

			L’autre courant réhabilitant la notion de géopolitique est issu de la géographie et il est, initialement, plus contestataire. Il s’est développé derrière Yves Lacoste. Dès 1973, dans La géographie, ça sert d’abord à faire la guerre, Y. Lacoste rappelait à quel point la géopolitique est liée à l’exercice du pouvoir. Elle n’est pas un savoir neutre mais un outil indispensable à la pratique du pouvoir. Dans cet ouvrage qui fit sensation, Lacoste dénonçait la géographie universitaire qui, depuis de Martonne, occultait le lien fondamental entre pouvoir et espace. Pour remédier à cette situation, il lançait en 1975, la revue Hérodote qui a contribué à la « refondation » de la géopolitique en France7.

			La méthode géopolitique de l’école d’Hérodote se caractérise par l’usage des cartes, la comparaison des échelles (diatopie), l’étude des intersections d’ensemble, ou l’utilisation de concepts originaux pour les géographies comme celui de « représentation » et dont la théorisation remonte au philosophe Henri Lefebvre (1974). Dans son Dictionnaire de géopolitique, paru en 1993, Y. Lacoste définit la géopolitique d’une manière originale en tant qu’étude « des rivalités de pouvoir sur un territoire » (Lacoste, 1995 : 587). Ce postulat a le mérite de ne plus mettre l’accent sur l’État et déplace la focale sur les acteurs et l’ensemble des territoires, quelle que soit leur échelle. Michel Foucher complète cette définition, en précisant que : « La géopolitique est une méthode globale d’analyse géographique de situations sociopolitiques concrètes envisagées en tant qu’elles sont localisées, et des représentations habituelles qui les décrivent. Elle procède à la détermination des coordonnées géographiques d’une situation et d’un processus sociopolitique et au décryptage des discours et des images cartographiques qui les accompagnent » (Foucher, 1991 : 35). La « méthode géopolitique » des géographes français associant l’étude de la carte et celle des représentations est venue ainsi compléter la rénovation de la géopolitique dont les positionnements politiques et scientifiques sont très variés (Ó Tuathail, Dalby et Routledge, 1998).

			La géopolitique critique

			La géopolitique « critique » (critical geopolitics) est le courant le plus récent apparu dans les disciplines qui nous intéressent. Ceci ne veut pas dire que cette démarche soit marginale, au contraire.

			L’année 1996 est marquée par l’irruption de la géopolitique critique du fait de la parution simultanée d’un numéro de la revue Political Geography consacré à la « Critical Geopolitics », sous la direction des géographes Simon Dalby et Gearoid Ó Tuathail (1996) – les deux fondateurs de cette école – ainsi que la parution du livre de référence en la matière : Critical Geopolitics de G. Ó Tuathail (1996). Ces chercheurs centrent leurs recherches sur les « discours », selon un angle poststructuraliste ou postmoderne8. La démarche critique est, pour G. Ó Tuathail, une « déconstruction » des discours de l’impérialisme et de l’hégémonie (Ó Tuathail et Agnew, 1993 ; Ó Tuathail, 1996). La géopolitique critique ambitionne d’être une refondation de la géopolitique par l’analyse des discours et par le refus de toute implication praxéologique. Les États justifient leurs politiques de puissance par des discours et c’est eux qu’il faut analyser. Gearoid Ó Tuathail (1996), identifie un geo-power (géo-pouvoir) pour désigner l’instrumentalisation du savoir géographique par un acteur. Un des éléments clefs de ce géo-pouvoir est sa capacité à forger des représentations et plus particulièrement à désigner l’ennemi (Ó Tuathail et Agnew, 1993).

			La Critical geopolitics se veut non seulement une analyse, mais aussi une « déconstruction » des doctrines géopolitiques – par déconstruction on entend : à quelle fin ces doctrines sont-elles élaborées et à qui profitent-elles ? Contrairement à la géopolitique classique, la géopolitique « critique » récuse l’usage des cartes qui ne sont que des représentations instrumentalisées par des pouvoirs pour se concentrer sur les discours. Trois niveaux de discours, autant de « produits » élaborés pour façonner les représentations, peuvent être mis en exergue (Dalby et Ó Tuathail, 1998 : 4-5) :

			La géopolitique théorique (Formal geopolitics), ou formelle, complexe et scientifique, elle s’adresse à un petit nombre de personnes, suffisamment instruites. Elle plutôt produite par les universitaires et chercheurs, dans les Instituts stratégiques, les think tanks ou les universités ;

			La géopolitique appliquée (Practical geopolitics) est celle des hommes d’États : chefs de gouvernement, ministres, conseillers. Comme le soulignait Ó Tuathail, le terme géopolitique crédibilise les discours des hommes politiques ou des analystes. Cette géopolitique appliquée est plutôt produite par les bureaucraties d’États, les institutions politiques, des think tanks (sur la Practical Geopolitics : Ó Tuathail et Agnew, 1993).

			La géopolitique populaire (Popular geopolitics), enfin, s’adresse au plus grand nombre. Elle vise à produire des images simples, sinon manichéennes, des représentations de masse. Pensée par les appareils d’État et propre à mobiliser la société, la géopolitique populaire est produite par les médias, le cinéma, la littérature, les réseaux sociaux, etc. (Dittmer et Dodds, 2008).

			Il existe bien entendu des liens entre les géopolitiques formelle, pratique et populaire. La culture géopolitique se repend le plus souvent depuis la géopolitique formelle vers géopolitique populaire, mais des éléments de culture géopolitique populaire peuvent être réinséminés et validés par les discours (crypto-)scientifiques de la géopolitique formelle.

			Ce nouveau courant qui se positionne contre toute réflexion praxéologique forme une rupture épistémologique majeure. Ce courant ne peut pas être ignoré par les étudiants ou les chercheurs, d’autant plus que la géopolitique critique est devenue dominante dans de nombreux pays, notamment dans ceux qui avaient émis une géopolitique impérialiste et agressive comme en Allemagne. Déjà, dans certains domaines, se pose la question inverse de son hégémonie, caractérisée par le refus de l’usage des cartes – positionnement que nous ne soutenons pas considérant que la carte comme le discours est manipulable ; l’un n’apparaît pas intrinsèquement supérieur à l’autre.

			C.	Propositions pour une distinction opératoire entre géopolitique et géographie politique

			Des recherches épistémologiques longues et complexes ne sont pas forcément le chemin le plus aisé pour tenter de fonder une grammaire de l’espace politique, ainsi les développements des pages précédentes pourraient-ils être étendus à l’infini… Il paraît plus simple, et plus utile, de réfléchir à la manière dont on considère l’espace (portion ou totalité de la surface terrestre) pour fonder une distinction opératoire entre ces démarches et une méthode d’analyse cohérente de l’espace politique.

			Raymond Aron rappelait utilement que l’espace peut être successivement considéré comme milieu, théâtre et enjeu9. Cette triple déclinaison avait le mérite de souligner le caractère plurivoque de l’espace et d’offrir une grille de lecture heuristique. Cependant, le but de R. Aron était avant tout de développer une théorie générale des relations internationales et cette proposition a été laissée en friche. Elle semble pourtant une bonne piste de réflexion pour déterminer la spécificité et les liens existant entre ces disciplines pour autant que l’on reformule cette proposition initiale.

			D’une part, la notion de milieu (espace entourant les êtres vivants et influant sur eux) apparaît trop contraignante et déterministe alors que l’on envisage le monde d’un point de vue politique. La notion de « milieu » renvoie plutôt à une classification écologique (milieu naturel) ou sociologique (milieu social ou familial). C’est pourquoi, on peut préférer celle de cadre (terme généralement absent des dictionnaires de géographie) et plus précisément celle de « cadre politique ». Il paraît aussi nécessaire de modifier l’ordre dans lequel R. Aron a énuméré les termes suivant lesquels on peut considérer l’espace. En effet, si l’espace est bien avant tout un cadre, il se doit d’être un enjeu avant d’être un théâtre. En effet, s’il n’y a pas d’enjeu, il n’y a pas de rivalité, ni d’affrontement, donc pas de « théâtre » au sens classique du terme : lieu de la confrontation armée. On peut donc reformuler la proposition aronienne et considérer l’espace successivement comme cadre, enjeu et théâtre.

			Sur la base de cette triple déclinaison, on peut poser les bases du champ d’investigation de la géographie politique qui considère l’espace comme cadre, de la géopolitique qui considère l’espace comme enjeu et, par déduction, de la géostratégie qui considère l’espace comme théâtre (Rosière, 2001)

			Chacune de ces approches se distingue ainsi structurellement des autres, mais elles forment, ensemble, un raisonnement cohérent. En effet, la connaissance de la géographie politique apparaît nécessaire pour formuler un raisonnement géopolitique et la connaissance de la géopolitique apparaît nécessaire pour formuler un raisonnement géostratégique. Ainsi, à une opposition fondamentale entre la géographie politique et la géopolitique, on pourra préférer l’idée de complémentarité de ces savoirs dans un ensemble cohérent (quelle que soit la façon dont on souhaite le nommer).

			L’espace en tant que cadre

			Considéré comme « cadre », l’espace est l’enjeu de la géographie politique. Ce cadre politique est constitué de territoires à plusieurs échelles, délimités par des frontières et reliés par des réseaux. Frontières et réseaux forment des lignes politiques fondamentales, et commandés par des pôles. Territoires, lignes et pôles forment une géométrie fondamentale de l’espace politique.

			Le territoire peut être défini comme un espace approprié. Cette définition large inclut non seulement les territoires souverains des États (les seuls que les penseurs du « système-monde » reconnaissent comme « territoires ») mais aussi des espaces habités et revendiqués (ou identifiables et dotés d’une identité) à toutes les échelles : mondiale, continentale, régionale, ou locale. Le territoire doit être envisagé comme une réalité plurielle, diverse, contradictoire. Les territoires politiques les plus classiques sont ceux des États. Dans l’approche ratzelienne, ils étaient même les seuls à être pris en considération, comme depuis chez les « géoréalistes » (selon l’expression de Lasserre et Gonon 2008)10.

			Cette approche paraît aujourd’hui obsolète. La géographie politique contemporaine ne peut plus être aussi « monoscalaire » (à une seule échelle). Elle doit au contraire prendre en considération au moins trois autres types de territoires politiques : les territoires infra-étatiques (ou subétatiques), que forment les régions et les entités administratives ; les territoires supra-étatiques, formés de réunions d’États en organisations intergouvernementales (OIG) à vocation mondiale ou régionale ; les territoires transétatiques, dont les limites ne correspondent pas à celles des États. Dans cette catégorie, on peut inclure les territoires socioculturels : linguistiques et religieux, ou homogènes en termes de niveau de vie – autant de phénomènes considérés comme « transnationaux ». L’étude des territoires transétatiques est nécessaire. Il est trop restrictif de considérer l’État comme seul « producteur » d’espaces politiques. De nombreux autres acteurs produisent des territoires : partis ou associations politiques, religions, groupes ethniques ou nationaux, etc.

			Les acteurs géopolitiques produisent un maillage socioculturel qui se superpose ou se différencie du maillage étatique et administratif. Il est fondamental de décrire ces deux types de maillage. La connaissance du seul pavage étatique n’est pas suffisante pour comprendre et analyser les problèmes géopolitiques qui naissent, le plus souvent, des décalages et distorsions entre ces différents maillages.

			La géographie politique inclut aussi la description des frontières qui délimitent ces territoires. Au-delà des frontières, la géographie politique ne peut pas ignorer les limites administratives internes et les frontières socioculturelle (ou limites d’aires culturelles). Ces lignes séparatrices d’ordre culturel sont des lignes politiquement significatives (encore une fois, les limites de l’État ne doivent pas, ne doivent plus, accaparer toute l’attention). Parmi les « lignes politiques », les réseaux forment des structures de lien et de distinction qui sont décisives en termes (géo)politiques.

			Enfin, la description des pôles politiques complète cette architecture fondamentale. Les pôles politiques par excellence sont les capitales (d’État ou de régions). À l’échelon infra-étatique, les capitales régionales et les chefs-lieux, peuvent être distingués. Mais d’autres pôles décisionnels peuvent aussi être décrits : sièges permanents d’OIG, d’ONG, d’Églises ou d’entreprises. Tous organisent et structurent les territoires. Tout comme les pôles intellectuels ou spirituels à forte valeur identitaire, pôles qui ne jouent pas de rôle administratif mais qui participent aussi de l’organisation de l’espace politique mondial.

			La géographie politique peut donc être considérée comme la description et l’étude du cadre politique (à toutes les échelles : mondiale, régionale ou locale) ; ce cadre étant formé de territoires, de lignes et de pôles. Cette étude n’est pas tant une fin en soi qu’un premier pas réunissant les prolégomènes géographiques nécessaires pour mener une analyse géopolitique.

			L’espace en tant qu’enjeu

			Lorsque l’espace est envisagé en tant qu’enjeu, il devient l’objet de la géopolitique. Dans cette perspective, l’espace n’intéresse plus tant pour ce qu’il est que pour ce qu’il représente. Considérer l’espace comme un enjeu implique que celui-ci est convoité par des acteurs qui s’affrontent pour le contrôle (ou la domination) sur le territoire en tant que tel, ou pour une ressource, ou tout autre enjeu. Le pouvoir (le conserver ou le prendre, sinon acquérir une position dominante) étant l’enjeu le plus central de la géopolitique.

			L’analyse géopolitique s’intéresse donc aux acteurs, aux enjeux qui motivent leur confrontation et aux dynamiques territoriales qui découlent de leur rivalité. Ces trois paradigmes forment les trois composantes de tout raisonnement géopolitique. Suivant les cas, et la problématique choisie, on peut les aborder dans un ordre ou dans un autre, mettre l’accent sur l’une ou l’autre, mais aucun raisonnement géopolitique ne peut faire totalement abstraction de ces trois dimensions.

			L’espace en tant que théâtre

			L’espace en tant que théâtre serait l’objet de la stratégie, ou de la géostratégie dans la mesure où tous les éléments constitutifs d’une stratégie sont loin d’être spatiaux (Rosière, 2001). Conçu à l’origine pour décrire le commandement et l’art de coordonner les forces militaires (Couteau-Bégarie, 1999), ce terme ancien est réutilisé à la fin du XVIIIe s. alors que la rivalité entre les grandes puissances prend une échelle mondiale (cf. la guerre de Sept Ans de 1756 à 63), première guerre vraiment mondiale). En géopolitique, l’usage du mot stratégie est courant. Il désigne non seulement l’action des forces armées, mais des États, voire de tout autre acteur (stratégie « individuelle »). Le terme s’est donc étendu à toutes les échelles des groupes humains. Dans cet ouvrage, la stratégie est une quête du pouvoir (et les moyens mis en œuvre pour y parvenir), mais aussi de mode d’action propre à un acteur.

			L’espace en tant que théâtre des opérations a été analysé par les stratèges de Sun Tzu à Clausewitz, jusqu’à Couteau-Bégarie (2002), etc. La géographie militaire s’est elle aussi intéressée à l’espace comme théâtre (Boulanger, 2015) et à la spatialité des conflits (Rosière, 2011). L’espace comme théâtre ne sera pas une partie distincte de cet ouvrage – en tant que complément logique de l’espace comme cadre et comme enjeu (Rosière, 2001) mais les logiques de conflits, armés ou non, y seront abordées (notamment dans les 5e et 6e chapitres).

			


				
					1. Hervé Couteau-Bégarie (1999 : 27) dit la même chose de la stratégie, à la fois « art, pratique et science ». Il différencie le stratège qui pratique et le stratégiste qui analyse. De même, distingue-t-il stratégie pure et stratégie appliquée (Ibid : 29), une classification qui se retrouve aussi dans la géopolitique critique.

				

				
					2. La formule de « géographie politique » serait due à Anne-Robert Turgot en 1751 dans son « Plan d’un ouvrage sur la géographie politique » (Agnew, Mitchell et O’Tuathail, 2003 : 2 ; Couteau-Bégarie et Motte, 2013 : 43)

				

				
					3. La traduction française la plus étoffée de cette œuvre est celle 1988 (Ratzel, 1988) ; une autre, plus courte, a été offerte en 1987 (Ratzel, 1987) ; lire aussi les analyses de Michel Korinman (1990) et Claude Raffestin (1995).

				

				
					4. Beaucoup d’Anglo-saxons font débuter la géopolitique avec Halford Mackinder, parfois sans citer Haushofer, dont l’œuvre n’a pas été traduite en anglais et peu en français (Haushofer, 1986). Sa Geopolitik der Pan-ideen (Haushofer, 1931) esquisse une vision géopolitique idéelle du monde, en rupture et presque plus contemporaine que le paradigme mackindérien fondé sur les réseaux et la technologie.

				

				
					5. Le géographe américain Isaiah Bowman constate, en 1942, que « la géopolitique a migré d’Allemagne vers l’Amérique » (Bowman, 1942), voir aussi Ó Tuathail (1996 : 155).

				

				
					6. Les titres des livres de Paul Claval (Espace et pouvoir en 1978) et de Claude Raffestin (Pour une géographie du pouvoir en 1980) illustraient cette volonté d’en revenir à des préoccupations politiques tout en contournant les nomenclatures conflictuelles.

				

				
					7. Le terme de « refondation » est ici utilisé en référence aux précurseurs de l’IEP de Paris, cités plus haut, notamment André Siegfried et Jacques Ancel.

				

				
					8. Les termes « postmoderne » et « poststructuraliste » sont ici considérés comme synonymes.

				

				
					9. « L’espace peut être considéré tour à tour comme milieu, théâtre et enjeu de la politique étrangère. » (Aron, 1984 : 188)

				

				
					10. Dans la théorie des Relations internationales, le « réalisme » renvoie à l’école de pensée selon laquelle l’État est l’acteur central sinon unique.

				

			

		


		
			Première partie

			Géographie politique

			La géographie politique est l’étude des éléments politiques structurant l’espace terrestre. Ces éléments sont essentiellement des territoires, des lignes et des pôles. De ce postulat découle l’organisation de cette première partie : chapitre 1. Les territoires politiques, chapitre 2. Les lignes politiques (intégrant les réseaux), chapitre 3. Les pôles politiques. Cette organisation est synthétisée dans la figure 1.
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			Réalisation : Sébastien Piantoni, 2011

			Figure 1. Géométrie fondamentale de l’espace politique

			La géographie politique contemporaine est multiscalaire, ou diatopique, c’est-à-dire qu’elle s’attache à étudier un phénomène à plusieurs échelles (locale, nationale, mondiale par ex.). Elle prend en considération au moins trois échelles emboîtées et interconnectées en considérant les territoires étatiques (États), sur lesquels se sont concentrés les premières géographies politiques (Ratzel, réédité en 1987, 1988 ; Gottmann, 1952), mais aussi les territoires infra-étatiques (ou subétatiques), que forment les régions et les entités administratives ; les territoires supra-étatiques, formés de réunions d’États en organisations intergouvernementales (OIG) à vocation mondiale ou régionale. À ces ensembles emboîtés s’ajoutent des territoires transétatiques, dont les limites ne correspondent pas à celles des États, que nous appelons ici « aires ».

			Les interactions entre ces échelles ont été soulignées par le politiste américain Robert Putnam (1998), qui a clairement montré que la politique étrangère et la politique intérieure d’un pays sont profondément entremêlées et interagissent entre elles, comme par le géographe Kevin Cox (1998). Ces liens entre territoire d’échelle différentes sont par exemple symbolisés par les mobilisations citoyennes qui, pour connaître le succès au niveau local, doivent aussi triompher, entre autres, à l’échelle nationale. De même, l’action locale peut-elle aussi s’appuyer sur des décisions et des relais internationaux. Toutes les interactions sont possibles et, de ce fait, l’étude monoscalaire de l’espace politique n’est plus concevable.
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			Réalisation : Sébastien Piantoni, 2020.

			Figure 2. Le territoire, une dimension multiscalaire

			La compréhension globale de l’espace politique implique aussi l’analyse des réseaux (absents de cette figure consacrée aux territoires) qui sont des structures différentes, localisées dans l’espace ou non et qui doivent compléter l’analyse des territoires.

		


		
			Chapitre 1

			Les territoires politiques

			Le territoire (schématiquement défini comme une portion d’espace approprié) s’articule au politique avec les territoires « administratifs » formant un pavage1 emboîté et rationnel, et les aires socioculturelles qui forment un pavage plus complexe marqué par des intersections, des chevauchements et des discontinuités.

			Les territoires administratifs sont d’abord formés par les États, que l’on peut considérer comme l’élément fondamental, mais non unique, du pavage politique de l’espace. Une des caractéristiques géopolitiques du monde contemporain est que l’échelon étatique est de plus en plus concurrencé tant au niveau infra-étatique qu’au niveau supra-étatique. Le niveau infra-étatique est constitué par les subdivisions administratives, entités qui disposent de personnalités politiques très variables. Le niveau supra-étatique est formé des organisations intergouvernementales (OIG) à vocation mondiale ou régionale qui se sont multipliées durant la seconde moitié du XXe siècle et qui représentent un nouvel échelon significatif du pavage politique mondial.

			Les aires socioculturelles forment des territoires transétatiques (l’adjectif transnational lui est souvent préféré) dans la mesure où ils ne coïncident pas avec le pavage étatique ou politico-administratif. Ces aires se singularisent par la relative homogénéité de leur population, données qui relèvent donc de phénomènes sociaux et culturels.

			1.1.	L’État

			L’État est à la fois une structure, un pouvoir et un territoire (la science politique l’examine plutôt comme structure, les Relations internationales plutôt comme pouvoir, la géographie comme territoire).

			L’État est constitué de nombreuses structures qu’une analyse géopolitique doit identifier. Elles peuvent être distinguées par rapport aux « trois pouvoirs » mis en exergue par Montesquieu : exécutif (gouvernement), législatif (assemblées), et judiciaire. Ces structures (réunies dans la notion d’« appareil d’État ») et l’ensemble des administrations sont parfois concurrentes. Dans certains cas, elles peuvent s’opposer ouvertement : la guerre d’Espagne (1936-1939) fut ainsi un soulèvement de l’armée contre le gouvernement légal. L’État est donc un agrégat de structures et de pouvoirs à ne pas simplifier2.

			En droit international, héritage des traités de Westphalie de 1642, un État est considéré souverain à l’intérieur de ses frontières, ses lois s’appliquent sans restrictions sur son territoire et sa population. La souveraineté est synonyme d’indépendance. Cette vision de l’État souverain a été conceptualisée par la Convention de Montevideo de 1933 sur les droits et les devoirs de l’État. Selon ce texte, un État est considéré comme souverain s’il respecte les quatre critères suivants : « Être peuplé en permanence, contrôler un territoire défini, être doté d’un gouvernement, et être apte à entrer en relation avec les autres États. »

			Ce territoire nettement délimité (et le plus souvent d’un seul tenant et sans enclave), produit de la rationalité européenne, est devenu une norme universelle par le biais de la colonisation puis de la décolonisation. Chaque État est formellement « souverain » et égal aux autres. En théorie, tous les États indépendants se reconnaissent les uns les autres comme membres de la communauté internationale. Les États sont isonomiques : régis par la « même » (iso) « loi » (nomos)3. Au-delà de cette isonomie théorique (symbolisée par l’Assemblée générale de l’ONU où chaque État dispose d’une voix), et surtout si l’on considère la souveraineté comme une capacité, les choses sont différentes. L’égalité des États est loin d’être la règle. La « souveraineté » est le fait de ceux, qui ont vraiment le pouvoir considéré comme capacité à influencer et déterminer le comportement des autres acteurs. Certains États n’exercent aucune autorité : les « États faillis » (failed states) (Rotberg, 2002) alors que d’autres exercent une influence régionale voire mondiale : grande puissance, puissance hégémonique (cf. chap. 6).

			Au-delà de ces considérations sur la capacité d’action des États, le géographe John Agnew a mis en garde contre le « piège territorial » (territorial trap) dans lequel serait tombée l’étude des Relations internationales, en soulignant que la carte politique du monde où apparaissent les États, territoires comme autant de « conteneurs » isolés les uns des autres, ne restitue pas la « topographie du pouvoir », les politiques d’influence ou l’importance des réseaux (Agnew, 1994). Le territoire constitue une variable qui n’est ni à surestimer ni à méconnaître. Il constitue toujours une variable dans les jeux d’acteurs nationaux ou internationaux.

			1.1.1.	Le pavage étatique mondial

			L’État est l’élément fondamental du pavage politique de l’espace mondial. C’est d’ailleurs la donnée politique la plus fréquemment reproduite sur les cartes et planisphères.

			L’existence des États, réalité incontestable sur les cartes, n’est pas toujours évidente sur le terrain ; parfois, à l’inverse, c’est la réalité sur le terrain qui n’est pas reconnue par les cartes. La carte politique n’est souvent que la représentation d’un ordre légitime (ou juridique), mais pas forcément de la situation sur le terrain. Le rapport entre la réalité et la représentation cartographique est plus complexe qu’il n’y paraît. C’est que, si la plupart des États existent de facto (de fait, sur le terrain) et de jure (juridiquement, en tant qu’entité reconnue par la communauté internationale), un certain nombre n’existent que de facto (quasi-État) ou que de jure (État-failli). L’existence des États qui apparaissent sur les cartes n’est pas toujours évidente sur le terrain. Les États-faillis n’ont quasiment pas d’existence concrète. Ils ne contrôlent plus leur territoire et n’offrent pas de service à leur population. À l’inverse, la réalité du terrain n’est souvent pas reconnue par l’ordre juridique mondial : les quasi-États qui existent bien sur le terrain (Abkhazie, Haut-Karabakh, Somaliland, etc.) n’apparaissent pas sur les cartes politiques. Le rapport entre la réalité et la représentation cartographique est donc plus complexe et parfois arbitraire.

			D’un point de vue juridique chaque État est censé être reconnu par tous les autres. Cependant, certains États ne sont pas reconnus par tous. Ainsi, la Chine est-elle représentée par deux États : la république populaire de Chine (capitale Beijing), ou RPC, et la Chine nationaliste, sur l’île de Taïwan (capitale Taïpei). Les États qui reconnaissent Taïwan ne sont pas reconnus par la RPC par mesure de rétorsion (comme autrefois la RFA vis-à-vis des pays qui reconnaissaient la RDA dans le cadre de la doctrine Hallstein). Aujourd’hui, sur 193 États-membres des Nations Unies, moins d’une vingtaine reconnaissent encore le gouvernement de Taïpei comme gouvernement légitime de la Chine. Dans un autre cas complexe, Israël n’est pas reconnue par une trentaine d’États des Nations Unies (arabes surtout, sinon musulmans) ; alors que de leur côté, 139 États (en 2019) reconnaissent la Palestine (parfois exclusivement, en lieu et place d’Israël, parfois simultanément).

			Certains États ne sont reconnus que par un seul autre : ainsi la République turque de Chypre-Nord (RTCN), autoproclamée en 1983 et peuplée de Turcs, est-elle reconnue uniquement par la Turquie. C’est aussi le cas de nombreux quasi-États de la périphérie de l’ex Union soviétique qui ne sont, ou n’ont longtemps été, reconnus que par la Russie. Pendant longtemps, le gouvernement taliban (Afghanistan) n’a été reconnu que par le Pakistan (son mentor), l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis, etc.

			Enfin, certaines entités existent de facto comme des États et disposent d’un territoire, d’une capitale, d’un gouvernement et d’une administration, une armée, un drapeau, etc., mais ne sont reconnues par personne. Tel est le cas, entre autres, du Somaliland, ex-Somalie britannique, qui s’est séparée de la Somalie en 1991 ; de la Transnistrie (province autonome de la Moldavie) ; de l’Abkhazie et de l’Ossétie du Sud qui se sont séparées unilatéralement de la Géorgie.

			À l’inverse, certains États sont reconnus par la communauté internationale, ils disposent d’un siège aux Nations Unies – ils existent donc de jure (juridiquement) mais ils n’existent pas, ou à peine, sur le terrain. Des États étendus comme la République centrafricaine, le Sud-Soudan ou la Somalie, sont des fictions juridiques dont le pouvoir contrôle tout juste la capitale… Dans le même ordre d’idée, on peut enfin citer, avant 1991, la Biélorussie et l’Ukraine, qui étaient membres fondateurs de l’ONU mais non indépendants dans les faits, puisque parties intégrantes de l’Union soviétique.

			Quel est le point de vue que doit adopter le géographe ? S’en tenir à la légalité juridique ou reconnaître toute entité à partir du moment où elle structure bien l’espace ?

			Si l’on s’en tient aux États membres des Nations Unies, depuis juillet 2011, le pavage étatique mondial serait formé de 193 États (tous membres des Nations Unies). Nous ajoutons le Vatican et la Palestine qui ont le statut d’« observateurs » dans l’organisation internationale (soit 195 États). À cette liste, nous ajouterons aussi Taïwan, qui est un pays effectif sur le terrain même s’il n’est reconnu que par 18 États en 2019 et le Kosovo qui est aussi un État effectif, reconnu par la moitié de la communauté internationale, nous comptabilisons donc ces deux territoires4. Nous comptabilisons ainsi 197 États. Nous ne contestons pas le fait que ce chiffre est arbitraire. Une approche strictement juridique s’arrêterait à 193, mais une approche plus phénoménologique pourrait retenir plus de 200 entités en incluant les quasi-États (cf. Bachelet et alii, 2017). Aussi étonnant que celui puisse paraître, personne ne peut déterminer le nombre d’États existants. Ce nombre reste discutable et discuté et oppose une vision juridique, (celle de la reconnaissance par les pairs) et une vision phénoménologique impliquant l’existence d’une entité sur un territoire donné. De ce fait, comme j’ai pu le dire à de nombreux étudiants : « Dites-moi combien il existe d’États et je vous dirai qui vous êtes. »

			La description du pavage étatique met en évidence un certain nombre de phénomènes : outre la multiplication du nombre des États (considérant qu’il s’agit d’un élément dynamique, ce phénomène est inclus dans la seconde partie : géopolitique), nous pouvons mettre en évidence l’inégale superficie de ces États (1111), la logique de compacité des territoires (fin des enclaves) qui s’est globalisée (1112) et leur inégale situation en termes d’enclavement (1113).

			1111.	L’inégale superficie

			La superficie des États est extrêmement variable engendrant un pavage étatique très inégal. On peut ainsi aisément différencie, en termes de superficie, quelques « macro-États », très vastes, qui accaparent l’essentiel des terres émergées et, à l’opposé, des « micro-États » parfois minuscules. Entre ces deux extrêmes, la taille moyenne des États est d’environ 699 500 km2. Mais seuls 39 États seulement sont situés au-dessus de cette moyenne. La taille médiane (des 193 États membres des Nations Unies) est beaucoup plus basse puisqu’elle est proche de 110 000 km2). On peut utilement se pencher sur le cas extrême que représentent les macro-États, les grands États et les micro-États.

			Les macro-États

			Malgré l’éclatement de l’Union soviétique en 1991 (qui fut le plus grand État durant l’essentiel du XXe siècle avec plus de 20 millions de km2), la Fédération de Russie reste de très loin le plus grand État de la planète avec plus de 17,07 millions de km25. On compte ensuite cinq États ayant un territoire entre 10 et 5 millions de km2 : Canada (9,97), Chine (9,60), États-Unis (9,36), Brésil (8,51) et Australie (7,70).

			Au total, ces six « macro-États » (soit 3 % des pays du monde) représentent plus de 45 % des terres émergées. On se saurait préjuger de la puissance que confère la superficie d’un territoire, on note tout de même que trois de ces sept « macro-États » sont membres permanents du Conseil de sécurité des Nations Unies (Chine, États-Unis, Russie), 4 (les trois premiers et le Canada) sont membre du G7. Il paraît difficile de ranger la superficie comme élément anecdotique ; au contraire, la plupart des macro-États sont des grandes puissances. Ce facteur n’est pas toujours positif : dans les pays les moins développés, un grand territoire devient un problème autant qu’une opportunité. Ainsi, les grands États sont-ils souvent des pays relativement pauvres en termes de revenu/habitant.
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			Carte 1. Planisphère des États (Macros-États et grands États)

			Les « grands » États

			Au-dessus du seuil (arbitraire) d’un million de km2, on compte encore 23 « grands » États : Inde (3,26 millions km2), Argentine (2,78), Kazakhstan (2,71), Algérie (2,38), Zaïre (2,34), Arabie Saoudite (2,15), Mexique (1,97), Indonésie (1,9), Soudan (1,8), Libye (1,76), Iran (1,65), Mongolie (1,56), Pérou et Tchad (1,28), Niger (1,26), Angola (1,25), Mali (1,24), Afrique du Sud (1,22), Colombie (1,14), Bolivie et Éthiopie (1,10), Mauritanie (1,08) et Égypte (1).

			À la différence des macro-États envisagés plus haut, les grands États sont souvent des pays relativement pauvres. Si un très grand territoire paraît presque nécessairement un avantage, arrivé à un certain seuil, le grand territoire ne semble pas offrir de gain systématique en termes de puissance.

			Les 7 macro-États et ces 23 États « grands États » (soit 30 entités, soit 15,2 % des 197 entités étatiques répertoriées) représentent 101,5 millions km2, soit près de 75 % des terres émergées. La répartition du « gâteau territorial » entre les États est donc extrêmement inégale : une poignée de pays possèdent l’essentiel des terres émergées, ce qui implique que de nombreux pays sont de petite taille, voir des « micro-États ».

			Les micro-États

			Les États disposant d’un tout petit territoire sont très nombreux. Ainsi, 68 (soit plus du tiers des 197 entités considérées dans cet ouvrage) ont une superficie inférieure à 50 000 km2 (un dixième du territoire français)6.

			Parmi ces 68 États, 44 ont une superficie comprise entre 50 000 et 1 000 km2 et 28 (14 % du total) ont superficie comprise entre 25 000 km2 et 1 000 km2. Certains États sont absolument minuscules et méritent pleinement le nom de « micro-États » (territoires de 1 000 km2 ou moins. À titre de comparaison, la région Île-de-France couvre 12 000 km2, le Luxembourg 2 586 et la ville de Paris 105). Ainsi, 25 États (12 % du total) ont une superficie inférieure à 1 000 km27. Parmi ces États, quatre seulement sont enclavés (tous en Europe), un dispose d’un littoral (Monaco) et tous les autres sont insulaires et disposent d’un niveau de vie faible. La création de la catégorie des PIED témoigne de la spécificité de ces micro-États (cf. p. 39).

			Si ces pays sont « micro », ils jouent parfois un rôle important dans la mondialisation en tant que « paradis fiscaux » (tax haven). Un paradis fiscal est territoire qui n’est pas forcément indépendant (de nombreux dépendent ainsi de la couronne britannique) où la fiscalité est très basse, voire inexistante. Un paradis est une notion relative, par rapport aux pays voisins (d’où les logiques de dumping fiscal). Derrière l’expression de paradis fiscal, on trouve des territoires jouant un rôle essentiel dans les flux financiers mondiaux et dans les stratégies des firmes. Cependant, tous les paradis fiscaux ne sont pas des micro-États et réciproquement. Il n’y a pas de liste unanimement définie de ce que sont les paradis fiscaux (la notion reste discutée) ; néanmoins l’OCDE publie une liste des paradis fiscaux d’une trentaine d’États dont certains sont des pays significatifs : Philippines, Malaisie, Delaware (aux États-Unis), mais 90 % d’entre eux sont bien de « petites îles ».

			1112.	Logique de « compacité » et raréfaction des enclaves

			Le territoire des États a subi des mutations, il a obéi et obéit toujours, à des logiques spatiales comparables partout dans le monde. Nous soulignerons ici comment les États ont peu à peu surmonté le morcellement pour former des territoires d’un seul tenant. Une des caractéristiques du processus de territorialisation de l’État a en effet été la réduction drastique des enclaves et exclaves qui sont devenus l’exception alors que les discontinuités territoriales ont été une cause de guerre (le « couloir » de Dantzig aux origines de la seconde Guerre mondiale).
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			Figure 3. Enclave et exclave

			Un État morcelé dispose d’un territoire composé de plusieurs ensembles disjoints. Ces territoires peuvent être de taille comparable, mais généralement, on peut distinguer un « corps » principal relié à une (ou des) exclave(s), à moins que le territoire considéré ne compte une enclave à l’intérieur de son territoire (enclave : territoire entouré par un État mais ne relevant pas de sa souveraineté). Le morcellement territorial caractérisait autrefois de nombreux États médiévaux. En Europe, le Saint Empire germanique était ainsi constitué de plusieurs dizaines de territoires (principautés) de taille très variable. Cependant, la linéarisation des frontières, produit d’une volonté de rationalisation de l’espace politique, a réduit l’émiettement territorial.

			Les États continentaux au territoire morcelé sont désormais rares. Dans ce cas, on peut citer l’Alaska qui forme la plus vaste exclave d’un État existant (îles mises à part) avec 1,5 million de km2 soit 16,2 % du territoire étasunien (mais 0,2 % de sa population). Beaucoup plus équilibré dans le morcellement, le Sultanat de Brunei (5 770 km2) est composé de deux ensembles distincts (cf. carte 2). Le district (daerah) oriental de Temburong (1 304 km2, soit 22,6 % du territoire) est séparé du corps principal du territoire (4 466 km2) par le couloir de Limbang situé dans la fédération de Malaisie.
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			Carte 2. Le sultanat de Brunei, territoire morcelé

			La Malaisie elle-même (329 750 km2) est divisée entre une partie péninsulaire et insulaire. Cette dernière s’étend au nord de l’île de Bornéo – États de Sabah et Sarawak et couvre 60 % de la superficie de cet État (197 850 km2) pour seulement 20 % de la population totale.

			Les territoires de plusieurs États de l’ex-Union soviétique se caractérisent aussi par l’existence d’enclaves. C’est le cas de la Fédération de Russie dont la région (oblast) de Kaliningrad est enclavée entre la Pologne et la Lituanie. Dans le Caucase, l’Azerbaïdjan (86 100 km2) dispose d’une exclave avec le Nakhitchevan (5 500 km2). En Asie centrale, il existe deux enclaves tadjikes en territoire kirghiz (Isfara et Vorouk), et deux enclaves ouzbeks en territoire kirghize (Lordan, rebaptisé Chakhimardaï en 1991, et Sokh), mais aussi une enclave tadjike en territoire ouzbek. Hérité de l’Union soviétique, l’enchevêtrement territorial est particulièrement poussé dans cette région.

			Un autre cas significatif est aussi celui des 95 enclaves indiennes au Bangladesh et 129 enclaves bengalis en Inde. Une grande partie de ces chhitmahals, ou « miettes de terre » en bengali, héritées de l’histoire précoloniale, a disparu en 2015 après un accord entre les deux pays pour un échange de territoires.

			La notion d’enclave peut aussi se comprendre à partir du moment où les flux humains ou commerciaux doivent passer par un autre État pour relier l’ensemble d’un territoire donné. Dans ce cas, il existe plus d’enclaves que la carte politique ne le laisse croire. Ainsi, le bassin de la Fergana en Ouzbékistan est-il relié au reste de cet État d’un point de vue cartographique, mais il en est en fait séparé par une chaîne de montagne culminant à plus de 3 500 m ; ainsi, en hiver, les habitants de Fergana doivent-ils passer par le Tadjikistan pour atteindre leur capitale Tachkent. Le Fergana peut donc être, de ce point de vue, considéré comme une enclave.

			Une enclave de jure serait ainsi une enclave produite par les frontières internationales ; une enclave de facto découlerait de la position des réseaux, reliefs et frontières qui engendrerait une gêne ou une impossibilité effective de circuler tout en restant dans les frontières d’un même État.

			Le morcellement caractérise plus fréquemment l’échelle infra-étatique

			Aujourd’hui, les territoires morcelés sont plus courants à l’échelle infra-étatique, soit à l’intérieur des États, pour des entités administratives. En effet, les discontinuités administratives ont moins d’importance à l’intérieur d’un même État et de nombreux territoires administratifs ont conservé des enclaves ou des exclaves qui sont souvent des héritages. Tel est le cas de certains cantons suisses (Soleure, Bâle, etc.), dont le territoire est le fruit du morcellement médiéval. Héritage colonial cette fois, le territoire de Pondichéry dans l’Union indienne est particulièrement complexe puisqu’il se subdivise en quatre districts très éloignés les uns des autres : Pondichéry, Karikal, et Yanaon sur les rives du golfe du Bengale et Mahé sur les rives de la mer d’Oman. L’ensemble de ce territoire a une superficie de 492 km2, dont Pondichéry 293 km2, Karikal 160 km2, Yanaon 30 km2 et Mahé 9 km2. Le district de Pondichéry lui-même est d’une fragmentation particulièrement poussée, comme le montre la carte n° 3, puisqu’il est constitué d’une douzaine d’ensembles disjoints dont certains comportent des enclaves du Tamil Nadu (partie aval fleuve Varahanadi).

			Beaucoup plus récents, quoiqu’aujourd’hui disparus, les anciens Bantoustans de l’Afrique du Sud de l’apartheid (Bophuthatswana et Kwazulu notamment) étaient pulvérisés en plusieurs dizaines d’ensembles non jointifs et proprement ingérables. Enfin, les « territoires palestiniens » (6 020 km2) héritée des accords d’Oslo (1993 et 1995) qui ne forment pas un État souverain au sens strict mais demeurent « occupés » pour les Nations Unies, les États-Unis, l’Union européenne, la Cour internationale de justice ou même la Cour suprême israélienne. Ces « territoires » sont formés de plusieurs dizaines d’ensembles, soumis à trois types de souveraineté : la zone A est placée sous le plein contrôle de l’autorité palestinienne ; la zone B est placée sous le contrôle civil palestinien et le contrôle militaire israélien ; enfin la zone C reste sous le plein contrôle israélien. Très complexe dans sa structure, la Palestine des accords d’Oslo forme donc un cas de morcellement territorial extrêmement poussé, unique dans le monde actuel.
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			Carte 3. Le morcellement du territoire de Pondichéry

			Le morcellement induit par la géographie physique

			Le morcellement territorial est aussi produit par la géographie physique qui engendre de nombreuses « discontinuités » (Gay, 2004). La discontinuité terre/mer engendre ainsi des États insulaires ou archipélagiques.

			Les États insulaires sont monocéphales s’ils sont constitués d’une île principale (Madagascar, Chypre) ; bicéphales s’ils sont constitués de deux îles comme à Malte (avec Gozo), São Tome & Principe dans le golfe de Guinée, Antigua et Barbuda, Saint-Kitts et Nevis, Trinidad et Tobago dans les Caraïbes, ou les Fidji dans le Pacifique. Au-delà, on parle d’archipel.

			Les États archipélagiques sont constitués de plusieurs îles dont les principales ont une taille relativement comparable. Ils sont, au moins, au nombre d’une vingtaine. Parmi les principaux, on peut citer, trois États archipels de taille importante :

			–L’Indonésie est le plus grand État archipel du monde (1,9 million km2), il s’étend sur 5 000 km d’est en ouest et 2 000 km du nord au sud, et compte plus de 13 000 îles ;

			–Le Japon (378 000 km2) où les quatre îles principales représentent près de 95 % du territoire, l’archipel nippon comptant 4 000 îles ;

			–Les Philippines (300 400 km2) comptent plus de 7 000 îles dont à peine 150 sont habitées de manière pérenne ;

			–Dans l’Atlantique, les Bahamas sont formées de 2 000 récifs coralliens et 700 îles dont une trentaine seulement est habitée ; le Cap-Vert (4 033 km2) comporte neuf îles principales (tout comme les Açores, qui ne sont pas un État mais une région autonome du Portugal) ;

			–Dans l’Océan indien, les Maldives sont formées de 19 atolls regroupant plus de 1 200 îles dont 200 sont habitées ; les Seychelles, comptent une centaine d’îles dont une cinquantaine d’atolls coralliens et une quarantaine d’îles granitiques (dont Mahé où se trouve la capitale Victoria) ; l’archipel des Comores est constitué de quatre îles principales, dont Mayotte (département français), les trois autres formant l’Union des Comores.

			–Dans l’océan Pacifique, on compte une douzaine d’États-archipels dont : Fidji (300 îles), dont les deux principales étant Viti Levu (10 300 km2), où se trouve Suva la capitale, et Vanua Levu (5 535 km2), Kiribati (16 atolls principaux), Marshall, Micronésie, Niue, Palau, Salomon (une douzaine d’îles principales et près d’un millier au total), Samoa, Tonga, Tuvalu (huit atolls coralliens) et Vanuatu (80 îles).

			L’expression géographique d’État archipélagique ne doit pas être confondue avec la notion juridique d’ « État-archipel » instaurée par la convention de Montego Bay (dans sa 4e partie, articles 46 à 548). La reconnaissance d’« État-archipel » par les Nations Unies permet à celui-ci de bénéficier de règles spécifiques pour le tracé de de ses frontières maritimes (cf. 2.2. Frontières maritimes).

			Inconvénients liés au morcellement

			On peut a priori considérer un territoire morcelé comme désavantageux. Le morcellement induit en effet des ruptures de charge dans les transports et une augmentation des coûts, par l’imposition de taxes par les États traversés – sauf s’il existe des corridors. Les inconvénients peuvent aussi être de nature géopolitique, car le morcellement tend à favoriser les mouvements séparatistes – sans qu’il y ait en la matière un quelconque déterminisme. Les césures sont encore plus importantes dans les pays les plus pauvres. Le faible niveau de développement augmente l’effet de séparation et de distance. Si le Danemark a eu les moyens financiers de relier la plupart des îles Féroé par un coûteux système de ponts et de tunnels9, les États les plus pauvres ont beaucoup plus de difficultés à surmonter les césures engendrées par les bras de mer ou les espaces océaniques.

			Ainsi, les petits États insulaires en voie de développement (PIED), ou Small Island Developing States en anglais (SIDS), du fait des contraintes particulières qui pèsent sur eux, ont décidé de former un groupe spécifique aux Nations Unies. Les SIDS sont aujourd’hui au nombre de vingt-huit10.

			« Il est remarquable que, au fil des années [ces petits États soient] devenus une catégorie à part, au même titre que les pays les moins avancés (PMA) définis par la Banque mondiale […] sur la base d’une population inférieure à 1,5 million d’habitants […] » (Taglioni, 2003 : 25).

			Les États les plus concernés par le morcellement maritime sont les États-archipels les moins développés, là où les moyens financiers et techniques sont moindres et ne permettent pas, ou moins bien, de surmonter les césures physiques générées par l’insularité. De ce point de vue, le morcellement devient une contrainte économique supplémentaire, un élément d’un enclavement paradoxal.

			Lutte contre le morcellement démographique aux Maldives

			L’archipel des Maldives compte environ 1 200 îles dont 200 seulement sont habitées par une population totale de 430 000 personnes (en 2017). Malé, l’île principale et capitale, compte environ 80 000 habitants, alors que 75 des îles habitées ont moins de 500 habitants chacune. Cette extrême dispersion est coûteuse – alors que l’archipel s’étend sur environ 500 km du nord au sud – a amené le gouvernement maldivien à regrouper autoritairement la population. En 1968, toutes les îles où vivaient moins de 50 adultes avaient été autoritairement vidées. Cette décision avait cependant été annulée en 1975. Le gouvernement envisage néanmoins toujours de regrouper sa population sur les 80 îles principales (Rufin-Solier 2005). La construction d’une île artificielle est en cours au large de Malé.

			Il ne faut cependant pas tirer de conclusions trop mécaniques sur les conséquences du morcellement. Là encore, le déterminisme est loin d’être absolu. La continuité territoriale n’est qu’une des formes de la continuité d’un État, elle n’en est pas la seule dimension. Tout État, sauf peut-être un micro-État, est marqué par des discontinuités économiques, sociales, politiques, ou culturelles qui annulent les avantages que lui procure a priori l’homogénéité de son territoire. Olivier Dollfus rappelait très justement : « Quel État n’a pas une structure d’archipel ? » (Dollfus, 1994 : 126).

			Le territoire de l’État n’est homogène que sur la carte, il reste constitué de discontinuités de tous ordres : topographiques, climatiques, politiques, sociales, culturelles ou économiques, etc. John Agnew (1994) a mis en garde contre le « piège territorial » qui donne des pays une impression de continuité et d’homogénéité selon les représentations cartographiques. Toute considération sur la forme du territoire de l’État doit donc être tempérée par l’analyse de ce territoire, ce qui est l’objet même de la géographie. Il importe de prendre en considération tous les facteurs qui peuvent mettre en cause le territoire comme ensemble cartographiquement homogène.

			1113.	La situation : insularité, littoralité et enclavement

			La situation – die Lage dans la terminologie de Friedrich Ratzel (1897) – ou position d’un lieu ou d’un territoire dans l’espace est définie par plusieurs paramètres : astronomiques (latitude, longitude), altimétriques (altitude), climatiques (position par rapport aux zones climatiques), etc. La capacité d’un lieu (ou territoire) à être relié aux autres lieux (ou territoires) s’appelle l’enclavement. Cette notion est souvent comprise comme l’absence d’ouverture sur l’espace maritime11 ; pourtant, la littoralité (fait de disposer d’un littoral) n’est pas synonyme d’enclavement qui désigne en fait, et plus généralement, la « position d’un lieu selon un gradient qui va de l’ouverture à la fermeture » (Debrie et Steck, 2001 : 27). La position par rapport aux espaces maritimes est néanmoins l’une des données les plus pertinentes de la situation. En effet, de disposer d’un littoral est d’une grande importance pour les États. Un littoral présente un intérêt stratégique et économique, s’il est doté d’au moins un port en eaux profondes (accessible en permanence à des navires de fort tonnage) et bien relié aux réseaux de communications, sans quoi il n’a guère d’utilité.

			À une époque où le commerce international se fait pour les deux tiers par voie maritime, disposer d’un littoral s’avère d’une importance décisive. Ainsi, l’enclavement induit souvent une marginalisation par rapport aux circuits commerciaux et a des conséquences en termes de richesse. Le classement des États du monde par la Banque mondiale est de ce point de vue révélateur. La totalité des « Nouveaux pays industrialisés » (NPI) dispose d’un littoral. À l’inverse, la quasi-totalité des « Pays les moins avancés » (PMA) est enclavée (Mali, Niger, Burkina Faso, Tchad mais aussi Laos ou Népal). Il existe cependant des exceptions : le Soudan ou le Liberia disposent d’un littoral, mais font partie des pays pauvres, enfin Haïti, l’un des États les plus pauvres, est une île – mais, comme on l’a vu, dans les régions les plus pauvres, l’insularité constitue une forme d’enclavement, elle isole au lieu d’intégrer.

			L’intérêt économique du littoral peut aussi être lié au tourisme, les loisirs privilégiant largement les littoraux, surtout dans les régions ensoleillées. Le littoral devient alors en lui-même une richesse, s’il est aménagé. Le fait de posséder un littoral permet aussi de mieux assurer l’indépendance de l’État. La possession d’un littoral est un avantage stratégique. Elle induit la possibilité pour un État de s’insérer dans le commerce international (largement maritime), de s’approprier des ressources maritimes, d’étendre son influence.

			En raison des avantages de la littoralité (par opposition aux inconvénients de l’enclavement), les conflits ayant pour origine une dispute territoriale sur une région côtière sont nombreux. L’extension du Chili s’est faite vers le nord aux dépens du Pérou (perte des provinces de Tarapaca et d’Arica) mais surtout de la Bolivie qui a perdu l’ensemble de sa province littorale, avec le port d’Antofagasta, à l’issue de la « guerre du Pacifique » (1878-1884). La création de l’Albanie en 1912 a été soutenue par l’Autriche-Hongrie dans la mesure où ce nouvel État privait la Serbie d’un accès possible sur la Méditerranée. À peu de distance, la Grèce et la Bulgarie se sont âprement disputé le littoral égéen (dont le port de Dédéagatch/Alexandroupolis), finalement devenu entièrement grec en 1945. Depuis cette date, la Bulgarie ne dispose plus que d’une seule fenêtre littorale sur la mer Noire (voir le cas de la Pologne entre 1919 et 39, plus bas).

			Nous pouvons déterminer trois types fondamentaux de situation par rapport aux espaces maritimes : enclavement (absence de littoral), littoralité (territoire avec une façade maritime) ; l’insularité (île).

			Les États enclavés

			Les États enclavés (cf. carte 4), au sens de dépourvus de littoral, sont au nombre de 44 sur 196, soit 22,4 % du total, chiffre non négligeable12.

			–En Amérique (2 États) : Bolivie et Paraguay ;

			–En Afrique (16 États) : Botswana, Burkina Faso, Burundi, Centrafrique, Éthiopie, Lesotho, Malawi, Mali, Niger, Ouganda, Rwanda, Sud-Soudan, Swaziland, Tchad, Zambie et Zimbabwe ;

			–En Asie (12 États) : Afghanistan, Arménie, Azerbaïdjan, Bhoutan, Kazakhstan, Kirghizistan, Laos, Mongolie, Népal, Ouzbékistan, Tadjikistan et Turkménistan ;

			–En Europe (14) : Andorre, Autriche, Biélorussie, Hongrie, Liechtenstein, Luxembourg, Macédoine du Nord, Moldavie, San Marin, Serbie, Slovaquie, Suisse, Tchéquie et Vatican.

			L’Europe est un cas à part puisque c’est la région du monde où se concentre le plus grand nombre d’États enclavés (14 sur 44, soit près du tiers du total). Le paradoxe européen vient du fait que ces pays disposent en général d’un niveau de vie élevé (Luxembourg, Autriche, Liechtenstein, Suisse, Andorre). Ces exemples montrent que l’enclavement n’est pas intrinsèquement négatif. Comme pour l’insularité, cette contrainte pèse essentiellement sur les États en voie de développement.

			Conséquences économiques de l’enclavement

			L’enclavement a un coût stratégique : moindre rayonnement, plus faible capacité de projection de l’État, mais aussi (et surtout ?) péjoration économique. Selon la Banque mondiale, « sur les 31 pays en développement sans ports d’accès, 16 se retrouvent dans la classe des pays les plus pauvres de la planète à cause de leur enclavement » (Raballand et alii, 2008). En Afrique, selon la Banque mondiale, le mauvais état du réseau routier ne constitue pas la cause première du coût élevé des transports qui est plutôt lié aux attentes aux frontières, aux cartels des transports routiers, aux nombreuses procédures administratives, aux pots-de-vin et à la corruption en général. Selon la Banque mondiale : « Les produits importés peuvent mettre deux fois plus de temps pour sortir du port que le trajet effectif du port à leur destination. Quatre à six semaines peuvent être nécessaires pour que les marchandises atteignent les pays enclavés à partir des pays ayant accès à la mer ». Le passage de la frontière prend une à trois journées selon les régions du monde (maximum à la frontière Afrique-du-Sud/Zimbabwe : six jours selon le rapport de la Banque mondiale). « En définitive, les marchandises en transit auront subi trois à quatre procédures de formalités douanières, contre une seule pour celles des pays côtiers. » Délais et retards augmentent encore les coûts.
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			Carte 4. États enclavés et insulaires

			Les cartels de camionneurs concourent aussi à l’augmentation des prix, tout comme les barrages routiers. En Afrique de l’Ouest, les « paiements de facilitation » représentent un « grave problème » sur certains corridors. « Les barrages routiers en Afrique occidentale ajoutent 10 % aux charges indirectes et peuvent intervenir tous les 30 km, voire même plus fréquemment » (Raballand et alii, 2008). Toute une chaîne de corruption se développe ainsi et qui tend à faire perdurer le système et à aggraver sur le long terme des discontinuités de développement.

			États presque enclavés

			Un littoral n’est véritablement utile que s’il dispose d’un port en eaux profondes (accessible en permanence) et capable d’accueillir des navires de fort tonnage. Or, certains États disposent d’un littoral mais pas de site portuaire digne d’une utilisation commerciale. Ils sont bien a priori maritimes, mais il s’agit largement d’une fiction cartographique. Pour le commerce international, ces États sont enclavés puisqu’ils doivent utiliser les infrastructures portuaires de pays voisins.

			L’accès à la mer de la Pologne durant l’Entre-deux-guerres

			La Pologne reconstituée en 1918 (malgré une courte renaissance avec le soutien de Napoléon, elle avait disparu lors du dernier partage de 1795), était un État presque enclavé qui ne disposait que d’un court littoral (le « couloir de Dantzig »). Cependant, Dantzig était une ville libre, sous l’autorité de la SDN et ne relevait pas de la Pologne. Pour s’assurer une pleine indépendance, les autorités polonaises ont donc entrepris, dans les années 1920, la construction ex nihilo du port de Gdynia, notamment avec le soutien d’entreprises françaises. Aujourd’hui, les villes de Gdansk (ex-Dantzig, polonaise depuis 1945), la station balnéaire de Sopot et Gdynia forment une conurbation littorale importante, la « tricité » (Trójmiasto), dont l’origine est liée aux aléas de la frontière polonaise durant le XXe s.

			La Bosnie-Herzégovine, faussement littorale et dépendante de la Croatie

			Cet État fédéral dispose d’une petite fenêtre littorale d’une vingtaine de kilomètres sur la mer Adriatique qui est essentiellement formée par la péninsule de Klek et la baie de Neum (du nom du port principal). Cependant, cette ville ne dispose pas d’infrastructures utilisables par les navires de commerce. Les échanges maritimes de la Bosnie-Herzégovine s’effectuent donc notamment par le port croate voisin de Ploče. Ce port, relié par une voie ferrée à la Bosnie-Herzégovine, fut construit à l’époque de Tito et sa localisation en Croatie ne posait alors pas de problème. L’usage de cette infrastructure vitale pour les Bosniens est devenu sujet de tensions après l’indépendance de ces deux pays en 1991 et 1992 (Jacolin, 2015).

			La République démocratique du Congo

			Ce géant territorial de l’Afrique ne dispose que d’un petit littoral d’une quarantaine de km de long. Cet État exporte donc ses ressources minérales du Katanga par les États voisins. La voie ferrée reliant Lubumbashi aux ports de Benguela et Lobito sur le littoral angolais a été longtemps privilégiée, mais les flux de matières premières congolaises sont désormais plus souvent exportés par Mombasa sur le littoral kenyan ou par Port-Elizabeth en Afrique du Sud. Les ports congolais de Banana et Matadi – ce dernier dans l’estuaire du Congo – ont un hinterland modeste qui ne dépasse guère Kinshasa, la capitale. L’insuffisance du réseau de communication engendre un enclavement qui pourrait être surmonté par la construction d’une voie ferrée depuis le Katanga vers Kinshasa. Une voie ferrée existe bien de Lubumbashi (Katanga) à Ilebo (Kasaï). Mais, depuis l’indépendance en 1960, le tronçon de l’ordre de 800 km entre Ilebo et Kinshasa (qui serait connecté à la voie Kinshasa-Matadi) reste à l’état de projet…

			Insularité et niveau de développement

			Les 46 États insulaires (cf. carte 4) constituent une catégorie a priori paradoxale d’États enclavés. Si l’île est bien, étymologiquement, « isolée » et enclavée dans l’espace maritime, ce dernier est aussi un lien (que l’on pense aux thalassocraties et aux empires maritimes). De fait, tout dépend des capacités techniques des sociétés, de leur niveau de développement, etc. Au bout du compte, l’insularité est une situation relative. Elle est « plus ou moins ressentie selon la taille de l’île et suivant la distance qui la sépare des autres territoires […] » (Nicolas, 2005). Cette dimension varie : elle peut être un inconvénient dans un pays pauvre (mal reliée, transport coûteux) et un avantage dans un pays riche (coût du transport marginal, surplus de sécurité). Le géographe Thierry Nicolas a proposé la notion d’hypo-insularité pour désigner les situations dans lesquelles le rôle de l’océan comme coupure se trouve amoindrie. Nous pouvons dialectiquement proposer la notion d’hyper-insularité pour désigner une situation dans laquelle l’espace maritime joue un rôle de séparation accentuée.

			Le facteur économique est aussi important. Le Japon, qui est un archipel, s’est intégré dans la Triade mondiale des grands pôles de production, son insularité a été un élément positif, comme le Royaume-Uni, il a bénéficié de sa situation insulaire grâce aux moyens financiers et technologiques dégagés par le commerce et la révolution industrielle (ère Meiji). Dans la périphérie du monde, les choses sont moins nettes ; Nous avons vu plus haut que la création de la catégorie des petits États insulaires en voie de développement (PEID, ou SIDS pour en anglais) était révélatrice des contraintes du morcellement, elle l’est aussi pour l’insularité lorsqu’elle devient pénalisante. De nombreux PIED sont font aussi partis de la catégorie des Pays les moins avancés (PMA) établie par les Nations Unies (Comores et Haïti surtout), même si Maldives, Cap-Vert et Samoa ont quitté cette catégorie. D’une manière générale, les PIED cumulent les statistiques négatives (pauvreté, chômage, etc.).

			Confrontés au premier chef par le réchauffement climatique, ces États se sont aussi regroupés de l’Alliance des petits États insulaires (ou AOSIS pour Alliance of Small Islands States) qui réunit des États côtiers ou insulaires. Fondée en 1990, cette alliance a pour but de mieux faire entendre la voix des petits états insulaires en développement face aux changements climatiques ou aux chocs économiques. L’AOSIS demande entre autres aux pays industrialisés, de prendre en charge le coût financier de la lutte contre le changement climatique. Elle a fortement pesé dans les premières négociations du protocole de Kyoto en 1994. En septembre 2009, elle a rédigé une « Déclaration sur le changement climatique » pressant les parties prenantes de s’entendre et d’agir (Aykut et Dahan, 2014).

			1.2.	Les territoires infraétatiques

			L’État n’est pas le seul maillage structurant l’espace politique mondial, les subdivisions administratives, dont nous appellerons la première state, directement située sous l’État, la « région », forment un territoire infra-étatique important et localement décisif13. Il existe aussi, sous le niveau régional, d’autres entités (département et communes en France par ex.). Tous ces territoires infra-étatiques forment des maillages complexes et multiscalaires qui structurent le territoire des États et permettent aux États de gérer leur territoire. Le découpage administratif des États, révélateur des pratiques du pouvoir, est l’une des marques les plus déterminantes de l’action de l’État sur l’organisation de l’espace.

			Les mailles structurant le territoire des États peuvent être qualifiées d’entités administratives. Elles ont une superficie, une population et surtout des prérogatives politiques très variables, nous les étudierons dans ce chapitre essentiellement comme « maillage » ou découpage de territoires emboîtés de tailles et de rôles très variables (cf. chap. 4 pour l’affirmation des régions et leurs revendications). Nous examinerons d’abord les conditions de leur mise en place (121) qui doivent plus aux régimes politiques qu’à la géographie. Nous aborderons ensuite la hiérarchie des entités administratives (122), distinguant des entités de premier ordre (premier niveau de territoire subdivisant l’État) de second ordre, de troisième ordre, etc. Comme nous allons le voir, le rôle et le nombre d’échelons de ces entités varient suivant les États. Les découpages techniques (NUTS) seront évoqués ensuite (123).

			1.2.1.	Logique des découpages administratifs

			Les découpages administratifs ne résultent en rien du hasard. Ils expriment toujours une volonté politique, sinon un compromis entre plusieurs volontés. Comme le formule Violette Rey : « Le territoire est la traduction spatiale concrétisée de la réalité d’un pouvoir. » (Rey et alii, 2004 : 8 ; sur le découpage intérieur des États et leurs logiques territoriales et de contrôle, lire aussi : Théry, 1991).

			Les entités administratives sont souvent des créations du pouvoir central, c’est en tout cas une vision bien française, mais les « régions » peuvent, comme en Allemagne, aux Pays-Bas ou aux États-Unis, être des parties constitutives, cofondatrices de l’État. Certaines régions sont dotées d’une véritable personnalité politique, parfois structurées bien avant l’État qui les englobe (la Bavière en Allemagne). Ces entités sont aussi des acteurs géopolitiques. Ils agissent en accord ou en opposition avec l’État central qui souvent recherche « l’adaptation du territoire à la Nation » (Théry, 1991 : 15).

			Le découpage administratif est souvent compris de façon positiviste : il exprimerait la volonté de mettre en place une administration efficace et un contrôle fort du territoire. La notion de « bonne administration » supposerait une objectivité dans la création des entités administratives et l’efficacité peut être le cadet des soucis de l’État lorsqu’il met en place un maillage administratif. Il peut s’agir de récompenser des alliés, briser des résistances locales et les réalités socio-économiques ne sont pas toujours pris en compte. Souvent le découpage administratif est un compromis entre la volonté de l’État central et de différents acteurs locaux. Tous ces acteurs œuvrent autant en visant leur intérêt que l’intérêt général. Si les découpages administratifs expriment une volonté et sont la concrétisation d’un projet politique, ils sont éventuellement influencés par des critères géographiques. Les projets politiques ne s’appliquent pas dans un espace abstrait, « égal » et homogène.

			La réalité du terrain s’impose aussi : chaînes de montagne et cours d’eau influent sur les découpages. Cependant, de tous les paramètres géographiques, la densité de la population est celui qui joue le plus grand rôle en matière de maillage administratif.

			Un lien clair existe entre la densité du maillage administratif et la densité de la population. La volonté de créer des entités représentant à peu près le même poids démographique aboutit souvent à créer des entités de tailles variables. Cette volonté existe aussi bien dans les États fédéraux que centralisés ou unitaires. La superficie des subdivisions devient alors inversement proportionnelle à leur densité.

			La Mauritanie en offre un cas intéressant. Cet État centralisé devrait suivant la logique dominant de ces pays avoir un maillage égalitaire, pourtant il est très déséquilibré en termes de superficies. Le pays est découpé depuis 2017 en 6 régions, 13 wilayas (départements) et un district fédéral (cf. carte 5). La plus grande région, la plus nordique, Tiris Zemmour a une superficie de plus de 250 000 km2 mais ne compte que 56 000 habitants (densité : 0,2 hab./km2). La plus petite (Nouakchott mis à part), Guidimakha, située à l’extrême sud du pays, ne fait que 10 000 km2 mais compte 180 000 habitants (densité : 18 hab./km2). L’inégale superficie des entités administratives mauritaniennes reflète donc surtout l’inégale densité de sa population14.
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			Carte 5. Les subdivisions administratives de Mauritanie

			En France, le redécoupage des départements de la région parisienne en 1968 procède largement de l’impact de la densité sur les maillages politiques, les départements de la Seine était trop peuplé par rapport aux autres départements français (5,6 millions hab. en 1962). L’exemple du Brésil est aussi éclairant puisque dans ce pays, la « scissiparité administrative » (processus dans lequel une entité administrative originelle est scindée en deux entités nouvelles) est plus moins liée à la croissance de la population.
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			Carte 6. Subdivisions administratives du Brésil

			Le maillage administratif du Brésil

			Le Brésil (8,5 millions km2 et 209 millions d’hab. en 2017) est un pays fédéral divisé en 23 États, trois territoires (Amapa, Roraima et archipel Fernando de Noronha) et un territoire fédéral, soit 27 entités administratives au total. Ces entités sont vastes : 315 257 km2 et 7,7 millions d’hab. en moyenne. Cependant, les États côtiers où se situe l’essentiel de la population sont souvent beaucoup plus petits (sauf Bahia) et plus peuplés que ceux de l’intérieur. Le plus grand État brésilien est l’Amazonas (1,5 million km2, à peu près la superficie de la Mongolie), le plus petit est le Sergipé (21 862 km2, à peu près la Slovénie) sur le littoral du Nordeste. Le maillage administratif brésilien est hétérogène par la superficie de ces entités et par la taille de leur population. Cette hétérogénéité s’explique par le fait que les Portugais ont mis en place un maillage administratif au fur et mesure qu’ils occupaient le territoire, dense sur les côtes et plus lâche à l’intérieur. « Les nouvelles entités politiques ont pour la plupart été découpées à l’intérieur de celles qui avaient été établies à l’étape antérieure, à mesure que l’occupation du territoire se faisait d’est en ouest, du littoral vers l’intérieur » (Théry, 2001 : 41). La création du maillage politique et administratif brésilien « s’est déroulée en obéissant à trois principes qui la distinguent radicalement de ce qui se passait en Amérique hispanophone : liberté, division, inégalité » (Théry, 2001 : 38). La liberté première fut celle de créer des entités administratives. Les subdivisions initiales du Brésil furent les « capitaineries héréditaires », perpendiculaires au littoral. Au-delà de cet acte fondateur, tout groupe de population pouvait créer un territoire politique (commune, province ou État) s’il atteignait une population minimale, et respectait les règles légales. Des communes se forment dans les fronts pionniers par la fragmentation d’anciennes. À un certain moment, « il devient insupportable à ses habitants de se rendre au chef-lieu pour effectuer les démarches administratives, et surtout de ne pas voir leurs intérêts particuliers représentés politiquement. Ils demandent à devenir un municipio, engagent les démarches prévues par la loi, et finissent généralement par aboutir malgré les réticences de leurs (anciens) concitoyens » (Théry, 2001 : 38). À une autre échelle, le Mato Grosso do Sul s’est séparé du Mato grosso en 1979, le Tocantins se séparant des Goias en 1988. D’autres groupes militent, parfois sans succès, pour la création de nouveaux États, comme celui de Carajas, dans le sud du Para. Ces scissions régionales s’expliquent par la croissance de la population, les distances trop importantes avec les chefs-lieux ou capitales régionales, la naissance d’intérêts divergents entre habitants d’un même territoire.

			Considérant que l’organisation du maillage administratif des États dépend de paramètres à la fois politiques et géographiques, nous retiendrons cependant une grille de lecture politique pour tenter d’analyser les territoires infra-étatiques et notamment leur découpage. Il est possible de définir trois grands types d’États selon le mode de gestion de leur territoire et donc trois types de découpage administratif :

			–États centralisés qui correspondent souvent, mais pas obligatoirement, à des États unitaires ;

			–États à centralisation variable ;

			–États décentralisés, qui sont souvent fédéraux, parfois confédéraux. C’est sur la base de cette typologie que nous analyserons les territoires infra-étatiques.

			1211.	Les États centralisés

			Les États centralisés sont ceux où la réalité du pouvoir est concentrée en un seul pôle politique : la capitale. Dans ces États, les entités administratives ne sont que les relais du pouvoir central et ne disposent, au sens strict, d’aucune autonomie (du grec : autonomos, qui se gouverne suivant ses propres « lois » – nomos). Les États centralisés sont aussi souvent « unitaires ». L’unité législative et juridique y est complète (une seule loi pour tous). La loi est valable sur l’intégralité du territoire, aucun point n’en est administré suivant une loi différente. Cependant, un État unitaire peut, au sens strict, être décentralisé. La capitale peut céder aux subdivisions administratives une part égale de ses prérogatives de gestion générale, sans remettre en question le principe unitaire.

			L’État centralisé organise souvent un découpage égalitaire du territoire. Celui-ci est alors découpé en subdivisions administratives de taille ou de population équivalentes. L’équivalence est liée à la superficie, le pavage administratif est alors cartographiquement égal, comme le magnifiait le découpage de la France en 83 départements tel qu’il fut institué en janvier 1790.

			Parfois, le découpage recherche l’équivalence de la population et non celle de la superficie, il est donc inégal d’un point de vue spatial, mais chaque entité dispose d’une population relativement comparable. C’est en ce sens qu’a évolué le découpage départemental français notamment lors de la création des nouveaux départements de la région parisienne (cf. chap. 4).

			La création des départements français

			La France révolutionnaire a joué un rôle pionnier dans le domaine de la gestion centralisée et unitaire du territoire. Décidée en décembre 1789 et effective en 1790, la création des départements s’est faite sur la base d’un maillage théorique reposant sur des carrés de 18 lieues de côté (une lieue équivaut environ à trois km). La liaison entre le chef-lieu et n’importe quel point du département ne devait pas excéder une journée de cheval. Les conditions techniques ayant présidé à la création des départements sont donc totalement obsolètes. Ils ont d’ailleurs été critiqués pour leur petite taille (en moyenne 6 130 km2), mais ils ont résisté à toutes les velléités de réforme. Par ailleurs, leur nombre a augmenté. Ils étaient 83 à l’origine et 95 aujourd’hui en métropole (mais il existe cinq DOM). Dès 1793, le Rhône-et-Loire (chef-lieu : Lyon) a été scindé en deux départements : la Loire d’un côté (chef-lieu Saint-Étienne), le Rhône de l’autre (chef-lieu Lyon). Le Tarn-et-Garonne (3 718 km2) a été créé en 1808 en empiétant sur les départements voisins du Lot (1 767 km2) et de la Haute-Garonne (1 132 km2) et plus modestement au Gers, au Lot et à l’Aveyron ; outre les départements intégrés en 1860 (Savoie, Haute-Savoie et Alpes-Maritimes), c’est par la fragmentation d’anciens départements trop peuplés que leur nombre a continué d’augmenter. Le département de la Seine (chef-lieu Paris) a été subdivisé en sept départements entre 1964 et 1968 ; enfin, la Corse a été divisée en deux départements en 1975 non pas en raison d’une population excessive mais pour des causes politiques (rivalité Bastia-Ajaccio) alors qu’était créée une région Corse. Par ailleurs, les départements ne portaient pas de nom de provinces ou de territoires historiques. La disparition de la toponymie de la France de l’Ancien régime a été pensée comme un moyen d’accélérer l’intégration nationale. Les départements ont été baptisés avec des noms plus « neutres » qu’il s’agisse de cours d’eau (Aisne, Var, Vendée, etc.), de montagnes (Pyrénées-Orientales, Vosges), d’espace maritime (Manche, Pas-de-Calais) ou de données géographiques (Nord).

			Depuis 1790, le modèle départemental français a été imité par de nombreux États, en Europe (provinces italiennes, judets roumains, voïévodies polonaises, kraïs slovaques, etc.) ou en Afrique, continent où le centralisme est le modèle dominant. Dans tous ces pays, un maillage centralisé a été créé dans le but de renforcer l’intégration au nouvel ensemble national d’une population souvent ethniquement disparate. Dans un cas différent, au Japon, vieil empire très centralisé, les départements ont été créés en 1890 sur le schéma français et placés sous le contrôle de préfets. Ces préfets ont été remplacés après 1945 par des gouverneurs élus, mais les compétences de ces 47 subdivisions (appelées les todôfuken), restent limitées.

			Maillage serré, maillage lâche

			On peut estimer, qu’en général, plus le centralisme est fort (en France on parle souvent de « jacobinisme » depuis la Révolution), plus le maillage administratif est « serré », plus les subdivisions administratives sont petites.
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			Carte 7. Les judets en Roumanie

			En effet, la mise en place de grandes entités régionales tend à créer des contrepoids face au pouvoir central. La logique de gestion du territoire par un pouvoir centralisé tend à parcelliser au maximum le territoire qu’il administre pour éviter la formation de contrepoids politiques régionaux. Il ne s’agit évidemment pas d’un théorème mathématique mais d’une tendance illustrant l’adage « diviser pour régner ». De ce point de vue, les 41 județe ou judets de la Roumanie contemporaine sont un bon exemple de maillage serré (cf. carte 7). Ce découpage régulier (à l’exception de Bucarest, territoire plus petit mais plus peuplé) est hérité pour l’essentiel de la réforme du président Nicolae Ceaușescu de février 1968, dans une optique de forte centralisation. Ces unités (taille NUTS 3) ont été doublé depuis par 8 régions de développement (NUTS 2) et 4 Macro-Régions (NUTS1), mais ces nouvelles entités jouent un rôle essentiellement technique et les 41 judets conservent un rôle politique plus important (seul niveau de conseil élu entre les communes et l’État).

			L’augmentation excessive de la population dans certaines subdivisions peut obliger le pouvoir central à en créer de nouvelles plus petites et donc moins peuplées. En France, la métropolisation a généré la création de nouveaux départements. Une fusion de deux départements n’est pas encore intervenue, mais n’est pas inimaginable (les deux départements alsaciens l’envisagent).

			D’une manière générale, les États centralisés relèvent de trois catégories d’États distinctes :

			–les micro-États qui n’ont pas besoin de déléguer de pouvoir à des régions. La centralisation est facilitée par la petitesse de la superficie et/ou de la population ;

			–les États démocratiques à tradition centralisatrice qui sont souvent des États à population hétérogène, dont le gouvernement craint, à tort ou à raison, un éventuel éclatement ;

			–les régimes autoritaires pour qui le contrôle strict des subdivisions administratives est un élément basique d’un contrôle plus global de la population. Dans ce cas, on trouve les dictatures militaires : l’Espagne franquiste, ou le IIIe Reich (1933-1945) et les États communistes qui, derrière une façade fédérale, sont de facto très centralisés : ex-Union soviétique ou république populaire de Chine.

			Les États centralisés sont rares aux Amériques et se rencontrent plutôt en Eurasie et en Afrique :

			–en Europe : Albanie, Biélorussie, Bulgarie, Croatie, France métropolitaine, Irlande, Luxembourg, Pologne, Roumanie, Serbie, Slovaquie, Tchéquie ;

			–en Asie : Bangladesh, Cambodge, Géorgie, Indonésie, Irak, Iran, Japon, Laos, Syrie, Sri Lanka, Thaïlande, Turquie, Viêt Nam, etc. ;

			–en Afrique : Algérie, Angola, Centrafrique, Cameroun, Côte d’Ivoire, Égypte, Malawi, Mali, Maroc, Mauritanie, Niger, Sénégal, Tunisie, Togo, République démocratique du Congo, Tunisie, Zambie, Zimbabwe, etc.

			1212.	Les États à centralisation variable

			La notion de centralisation variable renvoie à des États dont le territoire est géré d’au moins deux manières différentes. Une partie du territoire est centralisée, alors qu’une (ou plusieurs) autre(s) région(s) dispose(nt) d’une certaine autonomie.

			Un des premiers États européens à s’engager dans cette voie fut la République espagnole issue de la révolution de 1931 (disparue après la guerre civile de 1936 à 1939) qui n’était ni unitaire ni fédérale, mais se proclamait « intégrale », suivant l’expression des juristes Luis Jiménez de Asúa et de Fernando de los Ríos (1932) – qui souhaitaient alors éviter les écueils de la centralisation comme du fédéralisme, en répondant aux aspirations autonomistes catalanes sans remettre en question l’unité de l’État.

			Cet État « intégral » établit un découpage et un statut égalitaires sur la partie centralisée du territoire et un découpage inégal, ainsi qu’un statut spécial, sur une partie du territoire. Les entités bénéficiant d’une certaine autonomie peuvent être plus petites ou, au contraire, plus grandes que les entités standards. L’Espagne postfranquiste illustre bien cette posture ; le cas de l’Italie souligne, lui, comment l’État « intégral » peut glisser vers un certain fédéralisme.

			Les autonomies espagnoles

			L’organisation administrative de l’Espagne reste influencée par le modèle de l’État « intégral » et se distingue du modèle fédéral. En effet, la Constitution de décembre 1978 proclame « l’unité de la nation espagnole » mais aussi « l’autonomie des nationalités et des régions qui la composent ». L’Espagne est constituée de 47 provinces (hors Canaries), constituant l’échelon administratif supérieur de l’époque franquiste. Ces provinces ont été réunies en 17 communautés autonomes (CA) en 1978. La plupart sont composées de deux ou trois provinces, mais certaines provinces, comme les Asturies ou la Navarre, forment une CA à elles seules. Le degré d’autonomie des CA varie selon les cas – on parle d’autonomie « à la carte », et celle-ci s’est plutôt approfondie, jusqu’à la crise économique de 2007. L’expression de cafe por todos a désigné, en Espagne, le renforcement de demande d’autonomie des Communautés de 1978 jusqu’à 2007-2008. La Communauté autonome basque (CAB), la Catalogne, la Galice et l’Andalousie bénéficient d’une « pleine » autonomie (approuvée par référendum). Elles détiennent de nombreuses prérogatives : aménagement, reconnaissance d’une langue régionale (sauf en Andalousie), etc. La CAB et la Catalogne disposent de leurs propres polices (respectivement ertzaintza et mossos d’esquadra). L’équilibre entre le centre et ces « régions » reste difficile à trouver. À l’automne 1996, l’autonomie fiscale des provinces a été renforcée provoquant le mécontentement des régions les plus pauvres qui, comme l’Estrémadure, ont protesté contre la diminution de la solidarité financière entre les provinces… remettant en cause l’unité de la nation espagnole. L’autonomie accordée à ces régions ne met pas un terme aux menaces de sécession de cette région. Au Pays basque, le « plan Ibarretxe » élaboré en 2003, vise à faire de la CAB une « région librement associée à l’Espagne ». Ce projet, présenté par le Parti nationaliste basque (PNV), conférerait à la région, sur la base de la reconnaissance de la nationalité basque, de nouveaux pouvoirs politiques, administratifs, juridiques et judiciaires et soumettrait à référendum le droit à l’autodétermination. Mais c’est surtout la Catalogne qui est devenu théâtre de tensions et marquée par un fort mouvement indépendantiste. En septembre 2005, le vote d’un nouvel estatut (statut) a généré des tensions avec Madrid. À la suite d’un compromis élaboré en février 2006, les Catalans ne seront pas reconnus comme une nation distincte, mais la région obtient une plus grande part de ses recettes fiscales, de nouvelles compétences économiques et d’importants financements publics pour la modernisation de ses infrastructures. Ce compromis n’a pas empêché la tentative de sécession de la région en 2017 (cf. chap. 4)

			Les États à centralisation variable sont donc soumis aux pressions centrifuges des régions autonomes les plus riches et les plus différenciées et aux pressions centripètes des entités les plus pauvres qui dépendent largement des subsides publics. Entre ces deux tendances, l’État est un arbitre fondamental qui peut faire basculer le système soit en revenant vers le centralisme (comme Franco le fit en Espagne en 1939) soit basculer vers le fédéralisme comme en Belgique à la fin du XXe siècle. Comme le montre l’exemple italien au tournant du XXIe siècle, la logique contemporaine va plutôt vers le renforcement des régions.

			L’existence d’une région autonome (ou territoire autonome, district autonome, région à statut spécial, etc.) est la caractéristique des États à centralisation variable. Les régions autonomes disposent le plus souvent d’un pouvoir exécutif (dirigeant) et d’un pouvoir législatif (une assemblée). Il est plus rare qu’elles disposent d’un pouvoir judiciaire spécifique. L’existence d’une force de police autonome est fréquente mais, en général, d’autres organes de force nationaux sont aussi présents (la gendarmerie ou un équivalent ou l’armée). Les régions autonomes n’ont jamais d’armée, c’est partout la prérogative d’un État.

			Le renforcement des autonomies italiennes

			Depuis 1946, l’Italie est découpée en 20 régions dont 15 régions à statut normal, mais elle compte aussi cinq régions autonomes (date de l’octroi de l’autonomie entre parenthèses) : la Sicile (1946), le Val d’Aoste (1948), le Trentin-Haut-Adige (1948), la Sardaigne (1948) et le Frioul-Vénétie-Julienne (1953). L’autonomie politique de ces régions varie suivant les cas. Elle leur permet, par exemple, de disposer d’une autre langue officielle (allemand dans la province du Sud-Tyrol, français dans le Val d’Aoste), langues qui sont traitées à égalité avec l’italien. La première région à avoir bénéficié d’un statut d’autonomie fut la Sicile, dès mai 194615. Depuis cette date, l’île dispose d’un parlement à Palerme et de larges pouvoirs législatifs, qui ont servi de modèle aux autres régions autonomes. Palerme peut ainsi édicter des lois ayant priorité sur les lois italiennes en ce qui concerne l’agriculture, le tourisme, les transports, la santé, la formation professionnelle, le travail, les travaux publics, l’éducation (rythme scolaire), l’industrie et la fiscalité. Par exemple, la Sicile reverse une partie des impôts perçus au gouvernement central et conserve le reste. Les lois italiennes n’entrent en vigueur en Sicile qu’après ratification par le parlement palermitain. Par ailleurs, les territoires des régions autonomes sont de tailles très inégales : le Val d’Aoste est plus petit que les régions standards (et n’est pas subdivisé en provinces), à l’inverse, la Sardaigne et la Sicile sont plus grandes que les autres entités administratives italiennes. Les réformes impulsées par le gouvernement Berlusconi ont modifié cette situation et généralisé l’autonomie des régions. Le cas du Trentin-Haut-Adige est particulier, outre le rattachisme (cf. chap. 4) pro-autrichien de ses habitants et des années de tension après la seconde guerre mondiale, les pouvoirs régionaux ont été transférées aux deux provinces ce qui est un cas unique. Ce choix a créé une province autonome italophone (le Trentin) et une province germanophone (le Haut-Adige ou Sud-Tyrol). La loi constitutionnelle du 22 novembre 1999 a estompé la distinction entre provinces ordinaires et autonomes (sauf sur la question des langues) dans un mouvement général d’accroissement de l’autonomie des provinces. L’autonomie financière des régions ordinaires est néanmoins restée limitée. La réforme, présentée par Umberto Bossi, a donné une impulsion plus fédérale à la gestion de l’État italien – ce qui peut se comparer, sans être équivalent, à la dynamique du cafe por todos envisagée en Espagne.

			Les États à centralisation variable (liste non exhaustive) sont essentiellement une caractéristique du vieux monde, dans d’autres régions l’autonomie locale prend la forme du fédéralisme.

			–En Europe : De nombreux États d’Europe occidentale sont à centralisation variable : Danemark (Groenland), Espagne (Communautés autonomes), Finlande (communes suédoises, Åland), Pays-Bas (Frise), Portugal16, Royaume-Uni, on peut ajouter la Moldavie avec sa région autonome gagaouze.

			–En Asie : Azerbaïdjan, Birmanie, Géorgie, Chine (au moins officiellement), Nouvelle-Zélande (pour ses dépendances polynésiennes), Tadjikistan.

			1213.	Les États décentralisés

			Les États décentralisés sont le plus souvent, mais pas exclusivement (que l’on pense aux cas de l’Espagne ou de l’Inde), des fédérations ou des confédérations. Les fédérations sont des États décentralisés dans la mesure où le pouvoir central (État fédéral) transfère une part significative, mais variable selon les pays, de ses prérogatives aux entités constitutives (États fédérés – quels que soient leurs noms : Länder, cantons, etc.) Des fédérations comme l’Argentine ou le Mexique ont pu être analysées comme de pseudo-fédéralisme, comme ce fut le cas dans les fédérations communistes (dans la simple mesure où le système de parti unique est antinomique avec la notion de décentralisation).

			La fédération mexicaine

			Le Mexique est un État fédéral depuis 1827, mais après plus de trois siècles de centralisme colonial, le fédéralisme mexicain est resté longtemps théorique. Les 32 entités fédérées mexicaines (dont 31 États et un District fédéral) sont déclarées « libres et souveraines » pour tout ce qui concerne leurs affaires intérieures en vertu de l’article 10 de la Constitution mexicaine. Les États mexicains disposent de leurs propres Constitutions – qui ne peuvent contredire les dispositions de la Constitution fédérale – d’un gouverneur élu pour six ans (non renouvelables). Cependant, les limites de cette autonomie sont assez nettes : les États fédérés n’ont pas le droit de battre monnaie, d’éditer des timbres, d’établir des droits de douane, d’entretenir de forces armées, etc. et surtout leurs ressources propres sont faibles. Dans les faits, l’autonomie des États fédérés était surtout contrecarrée par le rôle central de la présidence de la République, secondée par une administration centrale pléthorique, et la mainmise du parti unique (Parti révolutionnaire institutionnel) de 1929 à 2000. Durant tout le XXe siècle, le pouvoir fédéral a conservé les leviers de commande fondamentaux ce qui a pu provoquer des poussées séparatistes dans le Nord, plus riche (Nuevo León), ou stimuler la rébellion marxiste du Sud pauvre (Chiapas). La décentralisation s’étend désormais à de nombreux domaines (éducation, santé, et ressources propres) ; les transferts de compétences concernent les 31 États mexicains mais aussi les municipalités qui, jusque-là, étaient des entités administratives dépourvues de toute capacité décisionnaire.

			La gestion fédérale, ou décentralisée, du territoire aboutit souvent à l’existence d’entités administratives de taille et de population très inégales. Cette situation est souvent le résultat d’une intégration progressive dans la fédération. Chaque nouveau membre entrant avec une « dotation » inégale, comme autrefois les provinces dans le royaume de France.

			Daniel Bach (1991) a montré qu’il existait en fait deux modes de création des maillages administratifs dans les fédérations : la scissiparité et l’agrégation. La scissiparité résulte du morcellement d’une entité préexistante en deux nouvelles entités ou plus. La scissiparité tend à coller au plus près de réalités socioculturelles, elle a le défaut de produire une logique d’émiettement qui peut tendre à un fractionnement sans fin. Les maillages administratifs de pays comme le Nigeria (Bach, 1991), le Brésil (Théry, 2001) mais aussi l’Inde se sont largement morcelés depuis l’indépendance et le nombre de leurs entités administratives a parfois considérablement augmenté. Au Nigeria, on comptait 3 États fédérés en 1960, au moment de l’indépendance, il y en avait 19 en 1976 et 36 depuis 1996. Dans un processus d’agrégation territoriale, les entités administratives sont agrandies ou leur nombre augmente, ainsi la République fédérale d’Allemagne est-elle passée de 11 à 16 Länder le 3 octobre 1990, lors du rattachement de l’ex-République démocratique allemande (RDA) à la République fédérale allemande (RFA).

			L’État central cherche parfois à équilibrer ses composantes, et pas forcément en augmentant leur nombre comme cela s’est passé en Allemagne où le deuxième Reich puis, surtout, la république de Weimar après 1919, ont modifié en profondeur leurs maillages administratifs jusqu’alors constitué de Länder trop émiettés et disparates. Dans l’Allemagne d’aujourd’hui, les petits Länder (villes « libres » de Brême, Hambourg et Berlin, mais aussi la Sarre qui intégra la RFA en 1957) se distinguent des grands Länder comme la Bavière ou le Brandebourg, issus d’anciens États princiers. L’action du pouvoir central trouve ses limites dans les prérogatives mêmes des entités constitutives qui, en général, s’opposent à l’immixtion du pouvoir fédéral dans leurs affaires intérieures. Ainsi, le maillage administratif des fédérations reste souvent très inégal en termes de superficie.

			En Suisse, on retrouve les mêmes inégalités de taille entre les cantons de Genève et du Valais ou des Grisons (cf. carte 12). Les États américains offrent aussi une grande inégalité par leur population et leur superficie. Les 13 États du Nord-Est, issus de la première vague de colonisation, ont de fortes densités. Leur taille est modeste mais leur population plus importante (superficie et population moyennes des 50 États : 187 460 km2 et 5 millions d’habitants). Ainsi, le Massachusetts ne compte que 21 455 km2, (mais 6 millions hab.). Les États de l’Ouest sont beaucoup plus récents, beaucoup plus grands, mais aussi souvent beaucoup moins peuplés (l’Arizona : 295 000 km2 et 3,7 millions hab.), à l’exception peut-être de la Californie (411 000 km2 et 30 millions d’habitants). Le plus grand État américain, outre l’Alaska (1,5 million de km2 mais 0,5 million hab.), est le Texas (691 000 km2 et 17 millions hab.). Celui-ci a une histoire particulière. Émancipé de la tutelle espagnole, il fut indépendant de 1835 à 1845. Il avait son président (Sam Houston), son armée, sa monnaie et sa capitale (Austin). Cette histoire explique le particularisme texan qui se reflète aussi dans la géographie politique.

			La Fédération de Russie

			La Fédération de Russie est le plus grand État et donc la plus grande fédération au monde. Elle est dotée d’une structure complexe, en effet, selon la Constitution de 1993, la Fédération de Russie comprend 85 « sujets de la Fédération », autant d’entités de nom, de taille, de population et de statut très différents. On dénombre vingt-deux Républiques (attribués à des ethnies particulières), 49 régions (oblasts), un oblast autonome (le Birobidjan), 6 territoires (kraïs17), 1 district (okrug) autonome (le Birobidjan)18, 4 districts autonomes et 3 villes fédérales (Moscou, Saint-Pétersbourg et Sébastopol19). On a pu parler à son propos de fédération asymétrique. Le Conseil de la fédération représente l’ensemble des subdivisions administratives de la Fédération puisqu’il compte 2 représentants pour chacune de ces entités soit 178 membres, alors que la Douma (Parlement) compte 450 députés. Les rapports centre/périphérie sont complexes. Lors de la refondation de la fédération en 1991, Tchétchénie et Tatarstan ont manifesté des velléités d’indépendance, il en a résulté deux guerres en Tchétchénie. Si le président Eltsine a soutenu la volonté d’autonomie des entités de la Fédération, son successeur, le président Poutine a, lui, instauré un régime présidentiel fort et créé sept districts fédéraux (ou super-régions) administrés chacun par un gouverneur nommé par le président de la fédération. Ces sept districts coiffent les 89 entités pour en limiter la marge de manœuvre. La volonté de contrer les dérives indépendantistes ainsi que la lutte contre les oligarchies locales explique cette reprise en main du centre.

			Les États fédéraux sont au nombre de 29, constitués au total d’au moins 531 entités fédérées20. Mais cet ensemble n’intègre pas certains États décentralisés et quasiment fédéraux de facto, (Birmanie, Espagne ou Royaume-Uni) :

			–en Europe (6) : Allemagne, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzégovine, Suisse et Russie ;

			–en Amérique (8) : Argentine, Brésil, Canada, Colombie, États-Unis, Mexique, Saint-Kitts et Nevis, Venezuela ;

			–en Asie (6) : Émirats arabes unis, Inde, Irak, Malaisie, Népal, Pakistan ;

			–en Afrique (6) : Afrique du sud, Comores, Éthiopie, Nigeria, Soudan, Sud-Soudan ;

			–en Océanie (3): Australie, Micronésie et Palau.

			L’ensemble de ces entités fédérées est très disparate en termes de pouvoirs, de capacités financières, de population, etc. Ces entités forment de nouveaux acteurs dans l’arène internationale, certains ouvrent des représentations (forme d’ambassade) dans des pays étrangers et agissent comme des États quasiment indépendants.

			1.2.2.	Hiérarchie des subdivisions administratives

			La gestion administrative du territoire de l’État s’effectue en général, sauf dans les plus petits, par la superposition de cadres administratifs emboîtés les uns dans les autres. Chacun de ces échelons dispose de prérogatives particulières, le chevauchement de compétences, ou la compétition entre ces entités n’est cependant pas exclue. Les États comptent deux ou trois niveaux de subdivisions administratives suivant les cas. Les plus petits souvent seulement deux, ainsi le Luxembourg est-il subdivisé en 12 cantons et 118 communes. À l’inverse, la Côte d’Ivoire paraît être un des pays qui a le plus de niveaux intermédiaires puisqu’elle est divisée en districts, régions, départements (108), sous-préfectures (509) et communes, soit cinq niveaux de territoires.

			Le premier niveau est formé par ce que l’on peut appeler génériquement les « régions ». Elles-mêmes sont souvent divisées en sous-ensembles qui correspondent à un niveau intermédiaire qui n’existe pas dans tous les États (en France : les départements, en Italie : les provinces). Enfin, un dernier échelon que l’on peut appeler « local », ou communal, forme le maillage le plus fin du territoire. Cette superposition d’échelons est nécessaire dans la mesure où l’État ne peut gérer son territoire et sa population de manière centralisée.

			1221.	Le niveau régional

			La notion de région est très utilisée en géographie, mais l’on emploie ce terme pour désigner des espaces de tailles très variables. On parle par exemple de la « région caraïbe », comme on désigne une province européenne. Pour éviter toute confusion, on préférera ici le terme de « zone » pour désigner ces grands espaces. Les géographes se sont surtout intéressés aux « régions naturelles » qui furent, en France au moins, au centre de l’analyse géographique : la rédaction de monographies régionales représentant longtemps le nec plus ultra de la recherche en géographie. On peut assimiler ces ensembles naturels de taille assez modeste à des « pays ».

			À l’intérieur de l’État, le niveau régional correspond au premier maillage administratif se substituant à l’État. En ce qui concerne leur rôle effectif, on peut proposer la distinction entre de simples subdivisions administratives, échelons sans rôle politique réel – relais du pouvoir central –, et de véritables régions, terme générique. Le nom de cette première subdivision varie suivant les États. La « région » est parfois appelée « province », « district », mais aussi « État » dans les fédérations (ou les Länder, « pays », en Allemagne), etc.

			Ces régions administratives disposent de certains pouvoirs et peuvent, à ce titre, être considérées comme des acteurs géopolitiques. Étymologiquement, le terme « région » (du latin regere : régner) implique bien une dimension politique. L’étymologie du mot région mérite d’ailleurs la comparaison avec celle du mot « province » (du latin provincia, de vincere : vaincre). Les provinces seraient donc, étymologiquement, des territoires « vaincus », sans pouvoir de décision, de simples cadres administratifs. C’est peut-être ce que sous-entend la représentation parisienne, de « province », au singulier, pour désigner l’espace français au-delà de Paris, étymologiquement : un espace dominé ?

			En France, on utilise aussi le terme de collectivités territoriales pour désigner les entités administratives administrées par un conseil élu. Ces entités sont formées de trois niveaux emboîtés : région, départements et communes. Le niveau décisionnel n’est pas forcément limité aux entités de premier ordre, c’est-à-dire aux régions. Au contraire, les départements ont eu longtemps de plus gros budgets que les régions et in fine plus de pouvoirs.

			La lente affirmation des régions en France

			Depuis la création des départements en 1790, les gouvernements français se sont longtemps opposés à la mise en place de régions. Une des premières initiatives en ce sens fut celle du gouvernement de Vichy qui, en 1941 institua autoritairement 18 circonscriptions administratives régionales à la tête desquelles se trouvait un préfet. Ces régions n’avaient évidemment aucune autonomie. Le découpage régional actuel est presque identique à celui qui fut instauré en 1941. Ces régions ont perduré jusqu’en 1946. Puis, il fallut attendre 1960 avant que celles-ci soient recréées sous le nom de « circonscriptions d’action régionale ». Jusqu’aux lois de décentralisation (1982-1983) ces régions sont restées sans rôle significatif. Elles n’avaient aucune compétence politique ou financière et n’étaient que des établissements publics étroitement soumis à la tutelle du préfet. Les régions actuelles disposent de Conseils (ce sont des collectivités territoriales depuis les premières élections régionales au scrutin universel de 1986), et de fonctions nettement plus importantes. Néanmoins, leurs budgets sont encore modestes et souvent inférieurs à ceux des départements qui les constituent… La loi NOTRe promulguée durant l’été 2015 a institué un nouveau découpage territorial régionale en fusionnant de nombreuses régions et particulièrement au sud et à l’Est du territoire. Le passage à onze régions s’est accompagné par un renforcement de leur pouvoir, ainsi que pour les métropoles, au détriment des départements.

			Tous les États ne disposent pas de régions importantes. Les plus centralisés préfèrent le morcellement territorial en petites entités craignant que de grandes régions ne renforcent d’éventuelles forces centrifuges et compromettent l’unité de l’État. À défaut d’éclatement, le pouvoir central appréhende souvent que se constituent des contrepoids régionaux susceptibles de rivaliser avec la capitale, et donc l’État central. C’est le cas de nombreux États africains ethniquement hétérogènes qui, comme la Côte d’Ivoire, ont divisé leur territoire en petites entités. La Côte d’Ivoire ne comptait que 4 départements (alors strate supérieure du maillage administratif) en 1959, 6 en 1965, puis 34 en 1979. En 2011, ont été institués 14 districts et deux districts urbains : Abidjan et Yamoussoukro. Ces districts sont subdivisés en 31 régions et 108 départements qui forment désormais le 3e niveau administratif du pays. L’émiettement territorial paraît un mode de gestion du pays bien ancré dans ce pays, comme au Nigeria.

			Régions historiques et régions polarisées représentent deux types fondamentaux. Les régions historiques sont dotées d’une pertinence forte en termes de d’image ou de représentation, elles s’imposent à leurs habitants et disposent plus souvent d’une image forte à l’extérieur (Bretagne ou Alsace par exemple ; Piémont ou Lombardie en Italie, etc.).

			Les régions « polarisées » sont des territoires structurés par un ou plusieurs centre(s) urbain(s). Les réseaux de communication et les flux convergent, ou se diffusent, vers ces pôle structurants (Juillard, 1962). Ces régions administratives sont plus souvent des créations du pouvoir central (national) ou régional qui les pensent autour d’un pôle de commandement (Rhône-Alpes-Auvergne et Occitanie depuis 2015, respectivement autour de Lyon et de Toulouse ; Pays de la Loire autour de Nantes ; en RFA, fusion en 1952 de trois Länder de Wurtemberg-Bade, Bade et Wurtemberg-Hohenzollern en un seul Länder : Bade-Wurtemberg autour de Stuttgart ; etc.). La région concrétise alors la domination du pôle urbain central sur son arrière-pays (hinterland), mais son image est souvent plus floue (exception de l’Occitanie qui renvoie à une notion rassembleuse et moins abstraite), cependant leur pertinence économique n’en est pas moins réelle. La notion de macro-région renvoie quant à elle à l’échelle de plusieurs États ou selon la définition du commissaire européen Pawel Samecki, il s’agit d’un « espace incluant des territoires appartenant à différents pays ou régions associés par un ou plusieurs facteurs et défis communs » (Samecki, 2009 cité par Boulineau 2017).

			1212.	Le niveau intermédiaire

			Sous le niveau régional, et au-dessus du niveau local, il peut exister un niveau intermédiaire de divisions administratives, cela varie suivant les États. La France (critiquée pour son « mille-feuilles administratif ») possède ce type de niveau intermédiaire avec les départements. Mais beaucoup d’États plus petits, ne comptent aucun niveau entre le régional et le local. Ainsi, les Pays-Bas sont-ils divisés en 12 provinces (niveau régional) et en 702 communes (niveau local). La mise en place d’un niveau intermédiaire pose le problème de la multiplication des pouvoirs et sous-entend que l’un (ou plusieurs) de ces niveaux ne joue en fait que peu de rôle. Ainsi, en France, les régions ont joué un rôle faible durant le XXe siècle ; même chose en Chine populaire où régions autonomes et les provinces (très stables territorialement) formant la strate « régionale » furent longtemps les parents pauvres au détriment du gouvernement central et des communes populaires. La faiblesse des pouvoirs du niveau régional n’apparaît pas comme un signe de vitalité démocratique.

			1213.	Le niveau local (municipal ou communal)

			Le niveau local est formé de l’unité administrative de base, souvent appelée commune, mais aussi « municipe » dans le cas de communes urbaines. Son rôle politique, son poids économique et sa taille sont très variables.

			Le rôle politique des entités locales est souvent fort dans les États centralisés qui préfèrent conférer à cet échelon le pouvoir plutôt qu’au niveau régional dont le pouvoir central se méfie. Les régimes dictatoriaux sont souvent dans ce cas. Ainsi, dans la Chine populaire, sans parler des communes populaires, les communes rurales et urbaines étaient les échelons les plus importants en termes politiques, avec les districts, alors que les provinces ne jouaient pas de rôle notable. La situation était jusqu’à un certain point comparable au Mexique, à l’époque du PRI, le parti unique, bien que l’État soit officiellement fédéral.

			La taille des entités locales est très variable. Dans de nombreux pays européens, le nombre de communes a été drastiquement réduit. Avec l’évolution des sociétés (urbanisation), les processus de métropolisation et d’industrialisation ont fait éclater les maillages anciens. En Allemagne, la maille de base est la commune (Gemeinde). Celle-ci est un regroupement de plusieurs villages aux pouvoirs assez limités. Ainsi, la politique de fusion des communes menée par l’Allemagne fédérale (de 24 000 dans les années 1970 à 12 000 aujourd’hui et ce malgré l’intégration des communes de l’ex-RDA lors de l’unification en 1990) n’a pas posé trop de problèmes. La commune allemande est une maille pourvue de faibles pouvoirs, les enjeux se situent plutôt à l’échelle du Land. De façon similaire, le Danemark est passé de 1 384 à 277 communes en 1970, la Suède de 2 500 à 278 communes en 1974, etc.

			En 2007, la France comptait plus de communes que tout le reste de l’Union européenne réunie (même si chiffre diminue : environ 41 000 en 1793, 36 679 en 1999, 34 970 en 2019). Cet émiettement communal français directement hérité des paroisses de l’ancien régime, elles-mêmes issues de découpages romains n’a jamais pu être surmonté. Les Français (ou leurs élus ?) restent attachés à cette maille de base du territoire. Les premières tentatives de modification de la trame communale française ont échoué (cf. loi Marcellin de 1971). Ce qui ne veut pas dire qu’elle n’évolue pas (Edelblutte, 2000), cependant le morcellement reste de mise. La France a longtemps misé sur la coopération intercommunale pour surmonter sa balkanisation administrative.

			À défaut de fusions de communes, la coopération intercommunale est apparue, en France, comme une nécessité. Les structures de coopération intercommunales se sont développées depuis les années 1970 (loi Marcellin de 1971), outre les anciens syndicats intercommunaux, ce sont surtout les « communautés » qui jouent un rôle prépondérant en la matière. La loi d’orientation de février 1992 relative à l’aménagement du territoire a développé les structures pluri-communales en milieu rural en créant des « pays », en milieu urbain par la mise en place des « communautés urbaines » et des « communautés de ville ». La loi de juillet 1999 a simplifié les cadres de la coopération intercommunale (Vital-Durand, 2000). En 1999, on distinguait trois types de communautés : communauté de communes, communauté d’agglomération et communauté urbaine. La logique d’intercommunalités n’a cessé de se renforcer pour pallier les faibles moyens de communes trop nombreuses. Au 1er janvier 2019, on comptait en France environ 9 970 syndicats mixtes et établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) sans fiscalité propre, dits syndicats. Le nombre d’EPCI à fiscalité propre est de 1 258 et se compose de 21 métropoles, 13 communautés urbaines, 223 communautés d’agglomération et 1 001 communautés de communes21.

			Concurrençant le département, la métropole est un nouveau territoire de coopération intercommunale renforcé en 2015. Il symbolise la logique de regroupement d’entités à un niveau intermédiaire entre la région et le département. La métropole a été établie avant les « super-régions » de la loi NOTRe et dans un cadre plus global, celui de la modernisation de l’action publique (Blairon, 2015 : 184). Dotées de champs d’action importants, ces métropoles sont des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, dotées d’institutions particulières. Dans un cas, la métropole de Lyon, se substitue au département du Rhône – ce qui n’est pas sans compliquer une organisation générale déjà complexe.

			1214.	Les subdivisions techniques

			Les niveaux régionaux, intermédiaires et locaux ne constituent pas nécessairement les seuls découpages mis en place par les États. Plus obscures et pourtant pas nécessairement dépourvues d’importance, un certain nombre de « subdivisions techniques » parachèvent le maillage administratif des États.

			Ainsi, en France, régions, départements et communes forment ce que l’on appelle des collectivités locales, c’est-à-dire des entités administratives gérées par un conseil représentatif élu. Le fait que ces collectivités locales  disposent de représentants élus les rend évidemment plus importantes et plus lisibles. Cependant, en tant qu’échelon intermédiaire entre le département et les communes existent aussi des arrondissements et des cantons qui sont des entités territoriales dépourvues de budget. Elles sont d’ordre purement technique et liées soit à l’aménagement du territoire (en France, elles se caractérisent par la présence régulière de gendarmeries, d’hôpitaux, de lycées, etc. ; autant d’infrastructures gérées par les différentes collectivités territoriales), soit à l’organisation électorale de l’État. Ainsi, le canton est aussi une circonscription électorale pour l’élection du Conseil départemental. Dans cette perspective, on peut rappeler que le département sert aussi de cadre aux élections législatives (au scrutin proportionnel) et aux élections régionales.

			Les découpages techniques peuvent aussi être des outils de convergence dans le cadre de rapprochement interétatique ou inter-régionaux. Ainsi, l’Union européenne a mis en place les NUTS qui relève aussi de subdivisions techniques.

			La création des NUTS dans l’Union européenne

			L’Union européenne a lancé, en mai 2003, un programme de restructuration des entités administratives de ses États membres dans le but de faciliter la gestion systématique des aides régionales et la comparaison statistique entre les territoires. Pour ce faire, elle a mis en place une nomenclature unifiée des unités territoriales statistiques ou NUTS (pour « Nomenclature des unités territoriales statistiques »). Pour que les statistiques régionales soient comparables entre États membres, les zones administratives et/ou statistiques doivent être homogènes en termes de population et de superficie. Leur situation institutionnelle doit aussi être précisée. La classification NUTS subdivise chaque État membre en trois niveaux : NUTS 1, NUTS 2 et NUTS 3 qui sont fondés sur les découpages administratifs. Un État membre peut décider d’aller plus loin dans le détail en subdivisant le NUTS 3 et en créant un niveau NUTS 4. Le niveau de NUTS auquel appartient une unité administrative est déterminé sur la base de seuils démographiques. Les NUTS 1 doivent avoir une population comprise entre 3 et 7 millions d’habitants ; les NUTS 2 entre 800 000 et 3 millions d’hab. ; les NUTS 3 entre 150 000 et 800 000. Si la population d’un État membre dans son ensemble est inférieure au seuil minimal d’un niveau de la NUTS, cet État constitue une unité territoriale NUTS de ce niveau. Dans le cas de la France : les NUTS 1 sont les ZEAT (Zone d’étude et d’aménagement du territoire) ; les NUTS 2 sont les régions ; les NUTS 3 sont les départements ; les NUTS 4, les cantons et les NUTS 5, les communes.

			1.3.	Les territoires supraétatiques

			Les territoires supra-étatiques apparaissent comme une spécificité du monde contemporain. Ils sont formés par les organisations intergouvernementales (OIG) soit des entités qui réunissent au moins deux États (gouvernements) ou la totalité des États du monde (ONU). Leur extension géographique très variable). Ainsi, une organisation intergouvernementale est une association d’États constituées par traité (ou accord) qui disposent ou non d’une institution propre et donc d’un siège (ou plusieurs pour les plus complexes comme l’Union européenne).

			Les OIG sont souvent désignées comme « organisations internationales  » (Devin et Smouts, 2011)22, cependant toutes les organisations internationales ne sont pas des OIG (les ONG par exemple – qui sont envisagées parmi les acteurs, ou certaines associations d’envergure mondiale). Tous les États de la planète sont membres d’au moins une OIG (à défaut l’ONU) sinon de plusieurs simultanément ce qui est fréquent et peut être analysé comme un indice de l’attractivité de ces structures. L’intégration aux OIG est devenue nécessaire aux États, elle a des conséquences en termes de souveraineté (transférée en partie vers ces nouvelles structures) et de comportement des acteurs qui sont en permanence en situation d’intégration, de négociation et de recherche de compromis (cf. acteurs).

			Les organisations internationales sont si nombreuses et si variées – généralistes dans leurs objectifs ou très sectorielles (OPEP) – que leur typologie est difficile à établir (Devin et Smouts, 2011 : 45-58). D’un point de vue spatial, il est cependant possible de distinguer des organisations intergouvernementales (OIG) à vocation « universelle » et des OIG à vocation « régionale ».

			Les OIG à vocation « universelle » visent à réunir l’ensemble des États de la planète, elles ont donc une envergure mondiale (ONU, OMC, etc.). Elles jouent un rôle important dans le processus de mondialisation ou l’édification d’une « société mondiale ». Les OIG à vocation régionale réunissent des États selon des logiques géographiques d’échelles variables, souvent continentales, mais pas seulement (Union européenne, Union africaine, Ligue arabe, etc.). Elles paraissent pertinentes en tant que nouveau découpage de l’espace mondial et territoires en formation.

			En 1995, on recensait plus de 300 OIG dans le monde dont environ 230 ont une vocation régionale et 80 une vocation universelle (Documentation française, 1995). En 2011, Devin et Smouts dénombraient 53 OIG régionales, mais rappelaient que le Yearbook of International Organization en dénombrait 175 en 2006 (Devin et Smouts, 2011 : 52). On le voit, la mesure exacte du nombre des OIG est difficile. Le chiffre d’une cinquantaine d’OIG régionales jouant un rôle significatif paraît un ordre de grandeur pertinent. À cet ensemble, on peut ajouter les accords internationaux notifiés auprès de l’OMC qui sont souvent bilatéraux. Au début de l’année 2000, on en dénombrait près de 120 accords, puis 240 en 2011 (Devin et Smouts, 2011 : 54) et 304 en 2020 (Organisation mondiale du commerce, 2020).

			1.3.1.		Fonctionnement et logique des OIG

			Fondées en vertu d’un principe « idéaliste » soutenant que la paix vient des échanges entre les peuples (Montesquieu et le « doux commerce » ; Kant qui souligne « l’esprit de commerce, incompatible avec la guerre », etc.), les organisations intergouvernementales sont des acteurs paradoxaux des affaires mondiales. Elles ne sont pas souveraines mais influencent malgré tout, ne serait-ce que par leur caractère normatif, la marche du monde dont elles sont devenues une strate politique importante.

			En tant qu’organisations multilatérales (comptant plus de deux participants, sinon bilatérales), elles sont généralement constituées de membres égaux en droit (les « États-membres »). L’égalité des membres devant la loi, ou isonomie23, est un principe fondamental, même souvent théorique. L’Assemblée générale des Nations Unies, qui réunit tous les pays membres, symbolise le principe d’isonomie des OIG dans lesquelles tous les pays ont une voix. Cependant, dans le cas des Nations Unies, ce principe est contredit par le pouvoir de veto dont disposent les 5 membres permanents du Conseil de sécurité. Lors de la prise de décision dans une OIG, la règle de l’unanimité est le plus souvent en vigueur (ce qui n’est pas le cas à l’Assemblée générale ou les décisions sont votées à la majorité simple). Ce principe respecte la souveraineté de tous les États membres, mais présente un risque de paralysie. Les OIG développent donc une culture de la négociation et du consensus qui a de nombreux effets dont la diminution des conflits, le développement de logiques de rencontres et forums, sommets, qui rythment désormais l’agenda de tous les chefs d’États et constituent une évolution notable des relations internationales.

			Pour éviter la paralysie que signifie parfois la recherche du consensus, certaines OIG prennent leurs décisions à la majorité qualifiée, donc contre l’avis de certains membres, mais ces situations relèvent de l’exception. Au sein du Conseil de l’UE qui réunit les ministres des États membres et selon le traité de Lisbonne (entré en vigueur le 1er décembre 2009) un nouveau mode de calcul de la majorité qualifiée a été mis en place pour la période allant du 1er novembre 2014 au 31 mars 2017 : « Comme étant égale à au moins 55 % des membres du Conseil [des ministres], comprenant au moins quinze pays d’entre eux et représentant des États membres réunissant au moins 65 % de la population de l’Union » (article 16 du TUE).
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